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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale 

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  
 

­ Article 60-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 47 (V) 
 
Le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, l'agent de police 
judiciaire peut, par tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou 
de toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l'enquête, y compris 
celles issues d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces 
informations, notamment sous forme numérique, le cas échéant selon des normes fixées par voie réglementaire, 
sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions 
concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne peut intervenir 
qu'avec leur accord. 
 
A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, le fait de s'abstenir de répondre à cette 
réquisition dans les meilleurs délais et s'il y a lieu selon les normes exigées est puni d'une amende de 3 750 euros. 
 
A peine de nullité, ne peuvent être versés au dossier les éléments obtenus par une réquisition prise en violation de 
l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier 
degré  
Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par la voie 
des télécommunications  
Sous-section 2 : Des interceptions de correspondances émises par la voie des communications électroniques  

­ Article 100-5 

Modifié par LOI n°2010-1 du 4 janvier 2010 - art. 6 (V) 
 
Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par lui transcrit la correspondance utile à la 
manifestation de la vérité. Il en est dressé procès-verbal. Cette transcription est versée au dossier. 
 
Les correspondances en langue étrangère sont transcrites en français avec l'assistance d'un interprète requis à cette 
fin. 
 
A peine de nullité, ne peuvent être transcrites les correspondances avec un avocat relevant de l'exercice des droits 
de la défense. 
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A peine de nullité, ne peuvent être transcrites les correspondances avec un journaliste permettant d'identifier une 
source en violation de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier 
degré  
Section 10 : Des nullités de l'information  
 

­ Article 170 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 95 () JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 
 
En toute matière, la chambre de l'instruction peut, au cours de l'information, être saisie aux fins d'annulation d'un 
acte ou d'une pièce de la procédure par le juge d'instruction, par le procureur de la République, par les parties ou 
par le témoin assisté. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 10 : Des nullités de l'information  
 

­ Article 171 

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 21 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993 
 
Il y a nullité lorsque la méconnaissance d'une formalité substantielle prévue par une disposition du présent code 
ou toute autre disposition de procédure pénale a porté atteinte aux intérêts de la partie qu'elle concerne. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 10 : Des nullités de l'information  
 

­ Article 173 

Modifié par Décision n°2022-996/997 QPC du 3 juin 2022, v. init. 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 53 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
 
S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte ou une pièce de la procédure est frappé de nullité, il saisit la chambre 
de l'instruction aux fins d'annulation, après avoir pris l'avis du procureur de la République et avoir informé les 
parties. 
Si le procureur de la République estime qu'une nullité a été commise, il requiert du juge d'instruction 
communication de la procédure en vue de sa transmission à la chambre de l'instruction, présente requête aux fins 
d'annulation à cette chambre et en informe les parties. 
Si l'une des parties ou le témoin assisté estime qu'une nullité a été commise, elle saisit la chambre de l'instruction 
par requête motivée, dont elle adresse copie au juge d'instruction qui transmet le dossier de la procédure au 
président de la chambre de l'instruction. La requête doit, à peine d'irrecevabilité, faire l'objet d'une déclaration au 
greffe de la chambre de l'instruction. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur 
ou son avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. Lorsque le demandeur ou son 
avocat ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffe peut être faite au moyen 
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d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en examen est détenue, la 
requête peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire. Cette 
déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi que le demandeur. 
Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est adressé sans délai, 
en original ou en copie et par tout moyen, au greffe de la chambre de l'instruction. 
Les dispositions des trois premiers alinéas ne sont pas applicables aux actes de procédure qui peuvent faire l'objet 
d'un appel de la part des parties, et notamment des décisions rendues en matière de détention provisoire ou de 
contrôle judiciaire, à l'exception des actes pris en application du chapitre IX du titre II du livre II du code de la 
sécurité intérieure. 
Dans les huit jours de la réception du dossier par le greffe de la chambre de l'instruction, le président peut, par 
ordonnance non susceptible de recours, constater que la requête est irrecevable en application des troisième ou 
quatrième alinéas du présent article, de l'article 173-1, du premier alinéa de l'article 174 ou du IV de l'article 175 
; il peut également constater l'irrecevabilité de la requête si celle-ci n'est pas motivée. S'il constate l'irrecevabilité 
de la requête, le président de la chambre de l'instruction ordonne que le dossier de l'information soit renvoyé au 
juge d'instruction ; dans les autres cas, il le transmet au procureur général qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 
194 et suivants. 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575391&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000038312271&dateTexte=&categorieLien=id
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 60-1 du code de procédure pénale 

 

a. Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure 
 

­ Article 18 [création de l’article 60-1] 

 
Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Il est inséré, après l'article 60, un article 60-1 ainsi rédigé : 
« Art. 60-1. - Sur demande de l'officier de police judiciaire, qui peut intervenir par voie télématique ou 
informatique, les organismes publics ou les personnes morales de droit privé, à l'exception de ceux visés au 
deuxième alinéa de l'article 31 et à l'article 33 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés, mettent à sa disposition les informations utiles à la manifestation de la vérité, à l'exception 
de celles protégées par un secret prévu par la loi, contenues dans le ou les systèmes informatiques ou traitements 
de données nominatives qu'ils administrent. 
« L'officier de police judiciaire, intervenant sur réquisition du procureur de la République préalablement autorisé 
par ordonnance du juge des libertés et de la détention, peut requérir des opérateurs de télécommunications, et 
notamment de ceux mentionnés à l'article 43-7 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, de prendre, sans délai, toutes mesures propres à assurer la préservation, pour une durée ne 
pouvant excéder un an, du contenu des informations consultées par les personnes utilisatrices des services fournis 
par les opérateurs. 
« Les organismes ou personnes visés au présent article mettent à disposition les informations requises par voie 
télématique ou informatique dans les meilleurs délais. 
« Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni d'une amende de 3 750 EUR. Les 
personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement dans les conditions prévues par l'article 121-
2 du code pénal de l'infraction prévue au présent alinéa. La peine encourue par les personnes morales est l'amende, 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal. 
« Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
détermine les catégories d'organismes visés au premier alinéa ainsi que les modalités d'interrogation, de 
transmission et de traitement des informations requises. » ; 
[…] 

­ Article 60-1 du code de procédure pénale [en vigueur du 19 mars 2003 au 10 mars 2004] 

Sur demande de l'officier de police judiciaire, qui peut intervenir par voie télématique ou informatique, les 
organismes publics ou les personnes morales de droit privé, à l'exception de ceux visés au deuxième alinéa 
de l'article 31 et à l'article 33 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés, mettent à sa disposition les informations utiles à la manifestation de la vérité, à l'exception de 
celles protégées par un secret prévu par la loi, contenues dans le ou les systèmes informatiques ou 
traitements de données nominatives qu'ils administrent. 
L'officier de police judiciaire, intervenant sur réquisition du procureur de la République préalablement 
autorisé par ordonnance du juge des libertés et de la détention, peut requérir des opérateurs de 
télécommunications, et notamment de ceux mentionnés à l'article 43-7 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication, de prendre, sans délai, toutes mesures propres à assurer la 
préservation, pour une durée ne pouvant excéder un an, du contenu des informations consultées par les 
personnes utilisatrices des services fournis par les opérateurs. 
Les organismes ou personnes visés au présent article mettent à disposition les informations requises par 
voie télématique ou informatique dans les meilleurs délais. 
Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni d'une amende de 3 750 Euros. 
Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal de l'infraction prévue au présent alinéa. La peine encourue par les personnes 
morales est l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal. 
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Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
détermine les catégories d'organismes visés au premier alinéa ainsi que les modalités d'interrogation, de 
transmission et de traitement des informations requises.  
 

b. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

 

­ Article 80 

I. - L'article 60-1 du code de procédure pénale devient l'article 60-2 et, dans le premier alinéa de cet article, les 
mots : « qui peut intervenir » sont remplacés par le mot : « intervenant ». 
II. - L'article 60-1 du même code est ainsi rétabli : 
« Art. 60-1. - L'officier de police judiciaire peut requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme 
privé ou public ou de toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des documents intéressant 
l'enquête, y compris ceux issus d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui 
remettre ces documents, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. 
Lorsque les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents 
ne peut intervenir qu'avec leur accord. 
« A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, le fait de s'abstenir de répondre dans les 
meilleurs délais à cette réquisition est puni d'une amende de 3 750 EUR. Les personnes morales sont responsables 
pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, du délit prévu par le présent alinéa. » 
[…] 
 

­ Article 60-1 du code de procédure pénale[en vigueur du 10 mars 2004 au 7 mars 2007] 

L'officier de police judiciaire peut requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou 
public ou de toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des documents intéressant 
l'enquête, y compris ceux issus d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de 
lui remettre ces documents, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret 
professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la 
remise des documents ne peut intervenir qu'avec leur accord. 
A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, le fait de s'abstenir de répondre dans les 
meilleurs délais à cette réquisition est puni d'une amende de 3 750 Euros. Les personnes morales sont 
responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, du délit prévu par 
le présent alinéa. 
 

c. Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance 
 

­ Article 69 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 60-1, les mots : « L'officier de police judiciaire peut 
requérir » sont remplacés par les mots : « Le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire peut, par 
tout moyen, requérir », et après les mots : « ces documents, », sont insérés les mots : « notamment sous forme 
numérique, » ; 
2° Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 77-1-1, après le mot : « peut », sont insérés les mots : « 
, par tout moyen, », et après les mots : « ces documents, », sont insérés les mots : « notamment sous forme 
numérique, » ; 
3° Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 99-3, après le mot : « peut », sont insérés les mots : « , 
par tout moyen, », et après les mots : « ces documents, », sont insérés les mots : « notamment sous forme 
numérique, ». 
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­ Article 60-1 du code de procédure pénale modifié[en vigueur du 10 mars 2004 au 7 mars 2007] 

L'officier de police judiciaire peut requérir  Le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire 
peut, par tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de 
toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des documents intéressant l'enquête, y compris ceux 
issus d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents 
notamment sous forme numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret 
professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise 
des documents ne peut intervenir qu'avec leur accord. 
A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, le fait de s'abstenir de répondre dans les 
meilleurs délais à cette réquisition est puni d'une amende de 3 750 Euros. Les personnes morales sont responsables 
pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, du délit prévu par le présent alinéa. 
 

d. Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et 
d'allègement des procédures 

 

­ Article 124 

[…] 
II. ― Le code de procédure pénale est ainsi modifié :  
1° La dernière phrase du deuxième alinéa de l'article 60-1 est supprimée ;  
2° Les deux dernières phrases de l'avant-dernier alinéa de l'article 60-2 sont supprimées. 
 

­ Article 60-1 du code de procédure pénale modifié[en vigueur du 14 mai 2009 au 6 janvier 2010] 

 
Le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire peut, par tout moyen, requérir de toute personne, 
de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique qui sont susceptibles de 
détenir des documents intéressant l'enquête, y compris ceux issus d'un système informatique ou d'un traitement 
de données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment sous forme numérique, sans que puisse lui 
être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des 
personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents ne peut intervenir qu'avec leur accord. 
A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, le fait de s'abstenir de répondre dans les 
meilleurs délais à cette réquisition est puni d'une amende de 3 750 euros. Les personnes morales sont responsables 
pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, du délit prévu par le présent alinéa. 
 

e. Loi n° 2010-1 du 4 janvier 2010 relative à la protection du secret des sources des 
journalistes 

 

­ Article 5 

I. ― L'article 60-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« A peine de nullité, ne peuvent être versés au dossier les éléments obtenus par une réquisition prise en violation 
de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. » 
II. ― Les articles 77-1-1 et 99-3 du même code sont complétés par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également applicable. » 
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­ Article 60-1 du code de procédure pénale modifié [en vigueur du 6 janvier 2010 au 15 novembre 
2014]  

 
Le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire peut, par tout moyen, requérir de toute personne, 
de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique qui sont susceptibles de 
détenir des documents intéressant l'enquête, y compris ceux issus d'un système informatique ou d'un traitement 
de données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment sous forme numérique, sans que puisse lui 
être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des 
personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents ne peut intervenir qu'avec leur accord. 
 
A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, le fait de s'abstenir de répondre dans les 
meilleurs délais à cette réquisition est puni d'une amende de 3 750 euros. 
 
A peine de nullité, ne peuvent être versés au dossier les éléments obtenus par une réquisition prise en 
violation de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
 

f. Loi n° 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte 
contre le terrorisme 

 

­ Article 14 

Le premier alinéa des articles 60-1 et 77-1-1 du même code est ainsi modifié :  
1° A la première phrase, deux fois, et à la seconde phrase, le mot : « documents » est remplacé par le mot : « 
informations » ;  
2° A la première phrase, les mots : « ceux issus » sont remplacés par les mots : « celles issues ». 
 

­ Article 60-1 du code de procédure pénale modifié [en vigueur du 15 novembre 2014 au 1er octobre 
2016] 

 
Le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire peut, par tout moyen, requérir de toute personne, 
de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique qui sont susceptibles de 
détenir des documents informations intéressant l'enquête, y compris ceux issus d'un système informatique ou 
d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents informations, notamment sous forme 
numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les 
réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents 
informations ne peut intervenir qu'avec leur accord. 
 
A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, le fait de s'abstenir de répondre dans les 
meilleurs délais à cette réquisition est puni d'une amende de 3 750 euros. 
 
A peine de nullité, ne peuvent être versés au dossier les éléments obtenus par une réquisition prise en violation de 
l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
 

g. Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le 
terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la 
procédure pénale 
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­ Article 58 

[…] 
4° Au dernier alinéa de l'article 57-1, à la seconde phrase du premier alinéa et au deuxième alinéa de l'article 60-
1 et à la seconde phrase du premier alinéa de l'article 77-1-1, la référence : « 56-3 » est remplacée par la référence 
: « 56-5 » ; 
[…] 
 

­ Article 60-1 du code de procédure pénale modifié [en vigueur du 1er octobre 2016 au 25 mars 2019] 

Le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire peut, par tout moyen, requérir de toute personne, 
de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique qui sont susceptibles de 
détenir des informations intéressant l'enquête, y compris celles issues d'un système informatique ou d'un 
traitement de données nominatives, de lui remettre ces informations, notamment sous forme numérique, sans que 
puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions 
concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3 56-5, la remise des informations ne peut intervenir 
qu'avec leur accord. 
 
A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3 56-5, le fait de s'abstenir de répondre dans les 
meilleurs délais à cette réquisition est puni d'une amende de 3 750 euros. 
 
A peine de nullité, ne peuvent être versés au dossier les éléments obtenus par une réquisition prise en violation de 
l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
 

h. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

 

­ Article 47 

[…]  
IV.-Aux premier et dernier alinéas de l'article 60, à la première phrase du premier alinéa de l'article 60-1, au 
deuxième alinéa de l'article 60-2 et à la première phrase de l'article 60-3 du code de procédure pénale, après le 
mot : « judiciaire », sont insérés les mots : « ou, sous le contrôle de ce dernier, l'agent de police judiciaire ».  
V.-Au premier alinéa de l'article 60-2 du code de procédure pénale, après le mot : « judiciaire », sont insérés les 
mots : « ou, sous le contrôle de ce dernier, de l'agent de police judiciaire ».  
VI.-[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2019-
778 DC du 21 mars 2019.]  
VII.-Au premier alinéa des articles 76-2 et 77-1, à la première phrase du premier alinéa de l'article 77-1-1, aux 
premier et deuxième alinéas de l'article 77-1-2 et à l'article 77-1-3 du code de procédure pénale, après le mot : « 
officier », sont insérés les mots : « ou l'agent ».  
VIII.-Le titre II du livre Ier du code de procédure pénale est ainsi modifié :  
1° A la première phrase du premier alinéa des articles 60-1 et 77-1-1, après le mot : « numérique, », sont insérés 
les mots : « le cas échéant selon des normes fixées par voie réglementaire, » ;  
2° Au deuxième alinéa de l'article 60-1, les mots : « dans les meilleurs délais à cette réquisition » sont remplacés 
par les mots : « à cette réquisition dans les meilleurs délais et s'il y a lieu selon les normes exigées ».  
IX.-Au premier alinéa de l'article 390-1 du code de procédure pénale, après le mot : « judiciaire », sont insérés les 
mots : «, un fonctionnaire ou agent d'une administration relevant de l'article 28 ».  
X.-La section 3 du chapitre III du titre XII du code des douanes est complétée par un article 365-1 ainsi rédigé :  
 
« Art. 365-1.-Vaut citation à personne la convocation en justice notifiée au prévenu, sur instructions du procureur 
de la République, par un agent des douanes dans les conditions déterminées à l'article 390-1 du code de procédure 
pénale. »  
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XI.-Au second alinéa de l'article L. 130-7 du code de la route, les mots : « est renouvelé » sont remplacés par les 
mots : « n'a pas à être renouvelé ». 
 
 
Le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire peut, par tout moyen, requérir de toute personne, 
de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique qui sont susceptibles de 
détenir des informations intéressant l'enquête, y compris celles issues d'un système informatique ou d'un 
traitement de données nominatives, de lui remettre ces informations, notamment sous forme numérique, sans que 
puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions 
concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne peut intervenir 
qu'avec leur accord. 
 
A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, le fait de s'abstenir de répondre dans les 
meilleurs délais à cette réquisition est puni d'une amende de 3 750 euros. 
 
A peine de nullité, ne peuvent être versés au dossier les éléments obtenus par une réquisition prise en violation de 
l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
 

­ Article 60-1 du code de procédure pénale modifié [en vigueur du 25 mars 2019 au 4 mars 2022] 

Le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, l'agent de 
police judiciaire peut, par tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou 
public ou de toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l'enquête, 
y compris celles issues d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces 
informations, notamment sous forme numérique, le cas échéant selon des normes fixées par voie réglementaire, 
sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions 
concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne peut intervenir 
qu'avec leur accord. 
 
A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, le fait de s'abstenir de répondre dans les 
meilleurs délais à cette réquisition à cette réquisition dans les meilleurs délais et s'il y a lieu selon les normes 
exigées est puni d'une amende de 3 750 euros. 
 
A peine de nullité, ne peuvent être versés au dossier les éléments obtenus par une réquisition prise en violation de 
l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
 

i. Loi n° 2022-299 du 2 mars 2022 visant à combattre le harcèlement scolaire 
 

­ Article 12 

[…] 
1° A la première phrase du premier alinéa des articles 60-1,77-1-1 et 99-3, après le mot : « compris », sont insérés 
les mots : «, sous réserve de l'article 60-1-2, » ; 
[…] 
 

­ Article 60-1 du code de procédure pénale modifié [en vigueur depuis le 4 mars 2022] 

Le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, l'agent de police 
judiciaire peut, par tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou 
de toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l'enquête, y compris, 
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sous réserve de l'article 60-1-2, celles issues d'un système informatique ou d'un traitement de données 
nominatives, de lui remettre ces informations, notamment sous forme numérique, le cas échéant selon des normes 
fixées par voie réglementaire, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret 
professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise 
des informations ne peut intervenir qu'avec leur accord. 
A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, le fait de s'abstenir de répondre à cette 
réquisition dans les meilleurs délais et s'il y a lieu selon les normes exigées est puni d'une amende de 3 750 euros. 
A peine de nullité, ne peuvent être versés au dossier les éléments obtenus par une réquisition prise en violation de 
l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
 

2. Article 100-5 du code de procédure pénale 

 

a. Loi n° 91-646 du 10 juillet 1991 relative au secret des correspondances émises par la 
voie des télécommunications 

 

­ Article 2 

Art. 2. - Dans le chapitre Ier du titre III du livre Ier du code de procédure pénale: 
I. - L'intitulé de la section III devient "Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de 
correspondances émises par la voie des télécommunications"; 
II. - Il est créé dans la même section III une sous-section 1 intitulée "Des transports, des perquisitions et des 
saisies" comprenant les articles 92 à 99; 
III. - Il est créé dans la même section III une sous-section II intitulée "Des interceptions de correspondances émises 
par la voie des télécommunications" comprenant les articles 100 à 100-7 ainsi rédigés: 
[…] 
"Art. 100-5. - Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par lui transcrit la correspondance 
utile à la manifestation de la vérité. Il en est dressé procès-verbal. Cette transcription est versée au dossier. 
"Les correspondances en langue étrangère sont transcrites en français avec l'assistance d'un interprète requis à 
cette fin. 
[…] 
 

­ Article 100-5 du code de procédure pénale [version en vigueur du 1er octobre 1991 au 13 décembre 
2005] 

Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par lui transcrit la correspondance utile à la 
manifestation de la vérité. Il en est dressé procès-verbal. Cette transcription est versée au dossier. 
 
Les correspondances en langue étrangère sont transcrites en français avec l'assistance d'un interprète 
requis à cette fin. 
 

b. Loi n° 2005-1549 du 12 décembre 2005 relative au traitement de la récidive des 
infractions pénales ( 

 

­ Article 38 

L'article 100-5 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« A peine de nullité, ne peuvent être transcrites les correspondances avec un avocat relevant de l'exercice des 
droits de la défense. » 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000038311893&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000877119&categorieLien=cid
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­ Article 100-5 du code de procédure pénale modifié [version en vigueur du 13 décembre 2005 au 6 
janvier 2010] 

Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par lui transcrit la correspondance utile à la 
manifestation de la vérité. Il en est dressé procès-verbal. Cette transcription est versée au dossier. 
 
Les correspondances en langue étrangère sont transcrites en français avec l'assistance d'un interprète requis à cette 
fin. 
 
A peine de nullité, ne peuvent être transcrites les correspondances avec un avocat relevant de l'exercice des 
droits de la défense. 
 

c. Loi n° 2010-1 du 4 janvier 2010 relative à la protection du secret des sources des 
journalistes 

 

­ Article 6 

L'article 100-5 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 
« A peine de nullité, ne peuvent être transcrites les correspondances avec un journaliste permettant d'identifier 
une source en violation de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. » 
 

­ Article 100-5 du code de procédure pénale modifié [version en vigueur du 6 janvier 2010 au 1er mars 
2022] 

Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par lui transcrit la correspondance utile à la 
manifestation de la vérité. Il en est dressé procès-verbal. Cette transcription est versée au dossier. 
 
Les correspondances en langue étrangère sont transcrites en français avec l'assistance d'un interprète requis à cette 
fin. 
 
A peine de nullité, ne peuvent être transcrites les correspondances avec un avocat relevant de l'exercice des droits 
de la défense. 
 
A peine de nullité, ne peuvent être transcrites les correspondances avec un journaliste permettant 
d'identifier une source en violation de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
 

d. Loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire 

­ Article 3 

[…] 
8° Le troisième alinéa de l'article 100-5 est complété par les mots : « et couvertes par le secret professionnel de la 
défense et du conseil, prévu à l'article 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques, hors les cas prévus à l'article 56-1-2 du présent code » ; 
[…] 
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­ Article 100-5 du code de procédure pénale modifié [version en vigueur depuis le 1er mars 2022] 

Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par lui transcrit la correspondance utile à la 
manifestation de la vérité. Il en est dressé procès-verbal. Cette transcription est versée au dossier. 
 
Les correspondances en langue étrangère sont transcrites en français avec l'assistance d'un interprète requis à cette 
fin. 
 
A peine de nullité, ne peuvent être transcrites les correspondances avec un avocat relevant de l'exercice des droits 
de la défense et couvertes par le secret professionnel de la défense et du conseil, prévu à l'article 66-5 de la 
loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, hors 
les cas prévus à l'article 56-1-2 du présent code. 
 
A peine de nullité, ne peuvent être transcrites les correspondances avec un journaliste permettant d'identifier une 
source en violation de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
 

3. Article 170 du code de procédure pénale 

 

a. Loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 instituant un code de procédure pénale 
 

­ Article 170 

 

 
 

b. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

­ Article 71 

 
Art. 71. - Les articles 170 à 174 du code de procédure pénale sont ainsi rédigés : 
« Art. 170. - En toute matière, la chambre d’accusation peut, au cours de l’information, être saisie aux fins 
d’annulation d’un acte ou d’une pièce de la procédure par le juge d’instruction, par le procureur de la République 
ou par les parties. 
 

­ Article 170 du code de procédure pénale modifié [en vigueur du 1er mars 1993 au 1er janvier 2001] 

 
En toute matière, la chambre d'accusation peut, au cours de l'information, être saisie aux fins d'annulation 
d'un acte ou d'une pièce de la procédure par le juge d'instruction, par le procureur de la République ou 
par les parties. 
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c. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

 

­ Article 83 

Dans toutes les dispositions de nature législative, les mots : « chambre d'accusation » sont remplacés par les mots 
: « chambre de l'instruction ». 
 

­ Article 170 du code de procédure pénale modifié [en vigueur du 1er janvier 2001 au 1er octobre 2004] 

En toute matière, la chambre d'accusation chambre de l'instruction peut, au cours de l'information, être saisie 
aux fins d'annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure par le juge d'instruction, par le procureur de la 
République ou par les parties. 
 

d. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

­ Article 95 

[…] 
VII. - A la fin de l'article 170 du même code, les mots : « ou par les parties » sont remplacés par les mots : « , par 
les parties ou par le témoin assisté ». 
[…] 
 

­ Article 170 du code de procédure pénale modifié [en vigueur depuis le 1er octobre 2004] 

En toute matière, la chambre de l'instruction peut, au cours de l'information, être saisie aux fins d'annulation d'un 
acte ou d'une pièce de la procédure par le juge d'instruction, par le procureur de la République ou par les parties, 
par les parties ou par le témoin assisté. 
 

4. Article 171 du code de procédure pénale 

 

a. Loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 instituant un code de procédure pénale 
 
 

 
 



19 
 

b. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 
 

­ Article 71 

Art. 71. - Les articles 170 à 174 du code de procédure pénale sont ainsi rédigés : 
[…] 
« Art. 171. - Il y a nullité en cas de violation des dispositions des articles 18, 21-1, 51, 52, 53, 56, 56-1, 57, 59, 
63, 63-1, 76, 77, 78-3 100, 100-2, 100-7, 104, 152 et 154. 
 

­ Article 171 du code de procédure pénale modifié [en vigueur du 1er mars 1993 au 2 septembre 1993] 

 
Il y a nullité en cas de violation des dispositions des articles 18, 21-1, 51, 52, 53, 56, 56-1, 57, 59, 63, 63-1, 76, 
77, 78-3 100, 100-2, 100-7, 104, 152 et 154. 
 

c. Loi n° 93-1013 du 24 août 1993 modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme de la procédure pénale 

 

­ Article 21 

I. - L’article 171 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. 171. - Il y a nullité lorsque la méconnaissance d’une formalité substantielle prévue par une disposition du 
présent code ou toute autre disposition de procédure pénale a porté atteinte aux intérêts de la partie qu’elle 
concerne. » 
II. - Le premier alinéa de l’article 172 du même code est abrogé. 
 

­ Article 171 du code de procédure pénale modifié [en vigueur depuis le 2 septembre 1993] 

Il y a nullité lorsque la méconnaissance d'une formalité substantielle prévue par une disposition du présent 
code ou toute autre disposition de procédure pénale a porté atteinte aux intérêts de la partie qu'elle 
concerne. 
 

5. Article 173 du code de procédure pénale 

 

a. Loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 instituant un code de procédure pénale 
 

­ Article 173 
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b. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

­ Article 71 

Art. 71. - Les articles 170 à 174 du code de procédure pénale sont ainsi rédigés : 
[…] 
« Art. 173. - S’il apparaît au juge d’instruction qu’un acte ou une pièce de la procédure est frappé de nullité, il 
saisit la chambre d’accusation aux fins d’annulation, après avoir pris l’avis du procureur de la République et avoir 
informé les parties. 
« Si le procureur de la République estime qu’une nullité a été commise, il requiert du juge d’instruction 
communication de la procédure en vue de sa transmission à la chambre d’accusation, présente requête aux fins 
d’annulation à cette chambre et en informe les parties. 
« Si l’une des parties estime qu’une nullité a été commise, elle saisit la chambre d’accusation par requête motivée, 
dont elle adresse copie au juge d’instruction qui transmet le dossier de la procédure au président de la chambre 
d’accusation. 
« Dans les huit jours de la réception du dossier par la chambre d’accusation, le président peut, par ordonnance 
non susceptible de recours, constater que la requête est irrecevable en application des articles 174, premier alinéa, 
ou 175, deuxième alinéa. S’il constate l’irrecevabilité-de la requête, le président de la chambre d’accusation 
ordonne que le dossier de l’information soit renvoyé au juge d’instruction ; dans les autres cas, il le transmet au 
procureur général qui procède ainsi qu’il est dit aux articles 194 et suivants. 
 

­ Article 173 du code de procédure pénale modifié [en vigueur du 1er mars 1993 au 2 septembre 1993] 

S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte ou une pièce de la procédure est frappé de nullité, il 
saisit la chambre d'accusation aux fins d'annulation, après avoir pris l'avis du procureur de la 
République et avoir informé les parties. 

Si le procureur de la République estime qu'une nullité a été commise, il requiert du juge 
d'instruction communication de la procédure en vue de sa transmission à la chambre d'accusation, 
présente requête aux fins d'annulation à cette chambre et en informe les parties. 

Si l'une des parties estime qu'une nullité a été commise, elle saisit la chambre d'accusation par 
requête motivée, dont elle adresse copie au juge d'instruction qui transmet le dossier de la 
procédure au président de la chambre d'accusation. 

Dans les huit jours de la réception du dossier par la chambre d'accusation, le président peut, par 
ordonnance non susceptible de recours, constater que la requête est irrecevable en application des 
articles 174, premier alinéa, ou 175, deuxième alinéa. S'il constate l'irrecevabilité de la requête, le 
président de la chambre d'accusation ordonne que le dossier de l'information soit renvoyé au juge 
d'instruction ; dans les autres cas, il le transmet au procureur général qui procède ainsi qu'il est 
dit aux articles 194 et suivants. 

 

c. Loi n° 93-1013 du 24 août 1993 modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme de la procédure pénale 

 

­ Article 22 

Art. 22. - L’article 173 du même code est ainsi modifié : 
I. - Le troisième alinéa est complété par les phrases suivantes : 
« La requête doit, à peine d’irrecevabilité, faire l’objet d’une déclaration au greffe de la chambre d’accusation. 
Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur ou son avocat. Si le demandeur ne 
peut signer, il en est fait mention par le greffier. Lorsque le demandeur ou son avocat ne réside pas dans le ressort 
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de la juridiction compétente, la déclaration au greffe peut être faite au moyen d’une lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception. Lorsque la personne mise en examen est détenue, la requête peut également être 
faite au moyen d’une déclaration auprès du chef de l’établissement pénitentiaire. Cette déclaration est constatée 
et datée par le chef de l’établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi que le demandeur. Si celui-ci ne peut signer, 
il en est fait mention par le chef de l’établissement. Ce document est adressé sans délai, en original ou en copie et 
par tout moyen, au greffe de la chambre d’accusation. » 
II. - Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Les dispositions des trois premiers alinéas ne sont pas applicables aux actes de procédure qui peuvent faire 
l’objet d’un appel de la part des parties, et notamment des décisions rendues en matière de détention provisoire 
ou de contrôle judiciaire. » 
III. - La première phrase du dernier alinéa est ainsi rédigée 
« Dans les huit jours de la réception du dossier par le greffe de la chambre d’accusation, le président peut, par 
ordonnance non susceptible de recours, constater que la requête est irrecevable en application du présent article, 
troisième ou quatrième alinéa, des articles 174, premier alinéa, ou 175, deuxième alinéa ; il peut également 
constater l’irrecevabilité de la requête si celle-ci n’est pas motivée. » 
 

­ Article 173 du code de procédure pénale modifié [en vigueur du 2 septembre 1993 au ] 

S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte ou une pièce de la procédure est frappé de nullité, il saisit la 
chambre d'accusation aux fins d'annulation, après avoir pris l'avis du procureur de la République et avoir 
informé les parties. 

Si le procureur de la République estime qu'une nullité a été commise, il requiert du juge d'instruction 
communication de la procédure en vue de sa transmission à la chambre d'accusation, présente requête 
aux fins d'annulation à cette chambre et en informe les parties. 

Si l'une des parties estime qu'une nullité a été commise, elle saisit la chambre d'accusation par requête 
motivée, dont elle adresse copie au juge d'instruction qui transmet le dossier de la procédure au président 
de la chambre d'accusation. La requête doit, à peine d’irrecevabilité, faire l’objet d’une déclaration au 
greffe de la chambre d’accusation. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le 
demandeur ou son avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. Lorsque le 
demandeur ou son avocat ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffe 
peut être faite au moyen d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Lorsque la personne 
mise en examen est détenue, la requête peut également être faite au moyen d’une déclaration auprès du 
chef de l’établissement pénitentiaire. Cette déclaration est constatée et datée par le chef de l’établissement 
pénitentiaire qui la signe, ainsi que le demandeur. Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef 
de l’établissement. Ce document est adressé sans délai, en original ou en copie et par tout moyen, au greffe 
de la chambre d’accusation. 

Les dispositions des trois premiers alinéas ne sont pas applicables aux actes de procédure qui peuvent faire 
l’objet d’un appel de la part des parties, et notamment des décisions rendues en matière de détention 
provisoire ou de contrôle judiciaire.   

Dans les huit jours de la réception du dossier par la chambre d'accusation, le président peut, par 
ordonnance non susceptible de recours, constater que la requête est irrecevable en application des articles 
174, premier alinéa, ou 175, deuxième alinéa. Dans les huit jours de la réception du dossier par le greffe 
de la chambre d’accusation, le président peut, par ordonnance non susceptible de recours, constater que la 
requête est irrecevable en application du présent article, troisième ou quatrième alinéa, des articles 174, 
premier alinéa, ou 175, deuxième alinéa ; il peut également constater l’irrecevabilité de la requête si celle-
ci n’est pas motivée. S'il constate l'irrecevabilité de la requête, le président de la chambre d'accusation 
ordonne que le dossier de l'information soit renvoyé au juge d'instruction ; dans les autres cas, il le 
transmet au procureur général qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 et suivants. 
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d. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

 

­ Article 29 

I. - Après l'article 173 du même code, il est inséré un article 173-1 ainsi rédigé : 
« Art. 173-1. - Sous peine d'irrecevabilité, la personne mise en examen doit faire état des moyens pris de la nullité 
des actes accomplis avant son interrogatoire de première comparution ou de cet interrogatoire lui-même dans un 
délai de six mois à compter de la notification de sa mise en examen, sauf dans le cas où elle n'aurait pu les 
connaître. 
« Il en est de même pour la partie civile à compter de sa première audition. » 
II. - Le premier alinéa de l'article 89-1 est complété par les mots : «, sous réserve des dispositions de l'article 173-
1 ». 
III. - Au cinquième alinéa de l'article 173 du même code, après les mots : « du présent article, troisième ou 
quatrième alinéa », sont insérés les mots : « , de l'article 173-1 ». 
 

­ Article 173 du code de procédure pénale modifié [en vigueur du 1er janvier 2001 au 1er octobre 2004] 

S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte ou une pièce de la procédure est frappé de nullité, il saisit la chambre 
d'accusation aux fins d'annulation, après avoir pris l'avis du procureur de la République et avoir informé les parties. 
Si le procureur de la République estime qu'une nullité a été commise, il requiert du juge d'instruction 
communication de la procédure en vue de sa transmission à la chambre d'accusation, présente requête aux fins 
d'annulation à cette chambre et en informe les parties. 
Si l'une des parties estime qu'une nullité a été commise, elle saisit la chambre d'accusation par requête motivée, 
dont elle adresse copie au juge d'instruction qui transmet le dossier de la procédure au président de la chambre 
d'accusation. La requête doit, à peine d'irrecevabilité, faire l'objet d'une déclaration au greffe de la chambre 
d'accusation. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur ou son avocat. Si le 
demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. Lorsque le demandeur ou son avocat ne réside pas 
dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffe peut être faite au moyen d'une lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en examen est détenue, la requête peut 
également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire. Cette déclaration 
est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi que le demandeur. Si celui-ci 
ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est adressé sans délai, en original 
ou en copie et par tout moyen, au greffe de la chambre d'accusation. 
Les dispositions des trois premiers alinéas ne sont pas applicables aux actes de procédure qui peuvent faire l'objet 
d'un appel de la part des parties, et notamment des décisions rendues en matière de détention provisoire ou de 
contrôle judiciaire. 
Dans les huit jours de la réception du dossier par le greffe de la chambre d'accusation, le président peut, par 
ordonnance non susceptible de recours, constater que la requête est irrecevable en application du présent article, 
troisième ou quatrième alinéa, de l'article 173-1,  des articles 174, premier alinéa, ou 175, deuxième alinéa ; il 
peut également constater l'irrecevabilité de la requête si celle-ci n'est pas motivée. S'il constate l'irrecevabilité de 
la requête, le président de la chambre d'accusation ordonne que le dossier de l'information soit renvoyé au juge 
d'instruction ; dans les autres cas, il le transmet au procureur général qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 
et suivants. 
 

e. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

 

­ Article 95 

[…] 
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VIII. - Dans la première phrase du troisième alinéa de l'article 173 du même code, après les mots : « l'une des 
parties », sont insérés les mots : « ou le témoin assisté ». 
[…] 
 

­ Article 173 du code de procédure pénale modifié [en vigueur du 1eroctobre 2004 au 1er juillet 2007] 

 
S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte ou une pièce de la procédure est frappé de nullité, il saisit la chambre 
de l'instruction aux fins d'annulation, après avoir pris l'avis du procureur de la République et avoir informé les 
parties. 
Si le procureur de la République estime qu'une nullité a été commise, il requiert du juge d'instruction 
communication de la procédure en vue de sa transmission à la chambre de l'instruction, présente requête aux fins 
d'annulation à cette chambre et en informe les parties. 
Si l'une des parties ou le témoin assisté estime qu'une nullité a été commise, elle saisit la chambre de l'instruction 
par requête motivée, dont elle adresse copie au juge d'instruction qui transmet le dossier de la procédure au 
président de la chambre de l'instruction. La requête doit, à peine d'irrecevabilité, faire l'objet d'une déclaration au 
greffe de la chambre de l'instruction. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur 
ou son avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. Lorsque le demandeur ou son 
avocat ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffe peut être faite au moyen 
d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en examen est détenue, la 
requête peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire. Cette 
déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi que le demandeur. 
Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est adressé sans délai, 
en original ou en copie et par tout moyen, au greffe de la chambre de l'instruction. 
Les dispositions des trois premiers alinéas ne sont pas applicables aux actes de procédure qui peuvent faire l'objet 
d'un appel de la part des parties, et notamment des décisions rendues en matière de détention provisoire ou de 
contrôle judiciaire. 
Dans les huit jours de la réception du dossier par le greffe de la chambre de l'instruction, le président peut, par 
ordonnance non susceptible de recours, constater que la requête est irrecevable en application du présent article, 
troisième ou quatrième alinéa, de l'article 173-1, des articles 174, premier alinéa, ou 175, deuxième alinéa ; il peut 
également constater l'irrecevabilité de la requête si celle-ci n'est pas motivée. S'il constate l'irrecevabilité de la 
requête, le président de la chambre de l'instruction ordonne que le dossier de l'information soit renvoyé au juge 
d'instruction ; dans les autres cas, il le transmet au procureur général qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 
et suivants. 

f. Loi n° 2007-291 du 5 mars 2007 tendant à renforcer l'équilibre de la procédure 
pénale 

 

­ Article 19 

[…] 
- Dans la première phrase du dernier alinéa de l'article 173 du même code, la référence : « 175, deuxième alinéa 
» est remplacée par la référence : « 175, quatrième alinéa ». 
[…] 

­ Article 173 du code de procédure pénale modifié [en vigueur du 1er juillet 2007 au 31 octobre 2017] 

S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte ou une pièce de la procédure est frappé de nullité, il saisit la chambre 
de l'instruction aux fins d'annulation, après avoir pris l'avis du procureur de la République et avoir informé les 
parties. 
Si le procureur de la République estime qu'une nullité a été commise, il requiert du juge d'instruction 
communication de la procédure en vue de sa transmission à la chambre de l'instruction, présente requête aux fins 
d'annulation à cette chambre et en informe les parties. 
Si l'une des parties ou le témoin assisté estime qu'une nullité a été commise, elle saisit la chambre de l'instruction 
par requête motivée, dont elle adresse copie au juge d'instruction qui transmet le dossier de la procédure au 
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président de la chambre de l'instruction. La requête doit, à peine d'irrecevabilité, faire l'objet d'une déclaration au 
greffe de la chambre de l'instruction. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur 
ou son avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. Lorsque le demandeur ou son 
avocat ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffe peut être faite au moyen 
d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en examen est détenue, la 
requête peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire. Cette 
déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi que le demandeur. 
Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est adressé sans délai, 
en original ou en copie et par tout moyen, au greffe de la chambre de l'instruction. 
Les dispositions des trois premiers alinéas ne sont pas applicables aux actes de procédure qui peuvent faire l'objet 
d'un appel de la part des parties, et notamment des décisions rendues en matière de détention provisoire ou de 
contrôle judiciaire. 
Dans les huit jours de la réception du dossier par le greffe de la chambre de l'instruction, le président peut, par 
ordonnance non susceptible de recours, constater que la requête est irrecevable en application du présent article, 
troisième ou quatrième alinéa, de l'article 173-1, des articles 174, premier alinéa, ou 175, deuxième alinéa ;  175, 
quatrième alinéa il peut également constater l'irrecevabilité de la requête si celle-ci n'est pas motivée. S'il constate 
l'irrecevabilité de la requête, le président de la chambre de l'instruction ordonne que le dossier de l'information 
soit renvoyé au juge d'instruction ; dans les autres cas, il le transmet au procureur général qui procède ainsi qu'il 
est dit aux articles 194 et suivants. 
 

g. Loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte 
contre le terrorisme 

 

­ Article 4 

[…] 
II.-L'avant-dernier alinéa de l'article 173 du code de procédure pénale est complété par les mots : «, à l'exception 
des actes pris en application du chapitre V du titre II du livre II du code de la sécurité intérieure ». 
 

­ Article 173 du code de procédure pénale modifié [en vigueur du 31 octobre 2017 au 1er juin 2019] 

S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte ou une pièce de la procédure est frappé de nullité, il saisit la chambre 
de l'instruction aux fins d'annulation, après avoir pris l'avis du procureur de la République et avoir informé les 
parties. 
Si le procureur de la République estime qu'une nullité a été commise, il requiert du juge d'instruction 
communication de la procédure en vue de sa transmission à la chambre de l'instruction, présente requête aux fins 
d'annulation à cette chambre et en informe les parties. 
Si l'une des parties ou le témoin assisté estime qu'une nullité a été commise, elle saisit la chambre de l'instruction 
par requête motivée, dont elle adresse copie au juge d'instruction qui transmet le dossier de la procédure au 
président de la chambre de l'instruction. La requête doit, à peine d'irrecevabilité, faire l'objet d'une déclaration au 
greffe de la chambre de l'instruction. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur 
ou son avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. Lorsque le demandeur ou son 
avocat ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffe peut être faite au moyen 
d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en examen est détenue, la 
requête peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire. Cette 
déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi que le demandeur. 
Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est adressé sans délai, 
en original ou en copie et par tout moyen, au greffe de la chambre de l'instruction. 
Les dispositions des trois premiers alinéas ne sont pas applicables aux actes de procédure qui peuvent faire l'objet 
d'un appel de la part des parties, et notamment des décisions rendues en matière de détention provisoire ou de 
contrôle judiciaire, à l'exception des actes pris en application du chapitre V du titre II du livre II du code de 
la sécurité intérieure. 
Dans les huit jours de la réception du dossier par le greffe de la chambre de l'instruction, le président peut, par 
ordonnance non susceptible de recours, constater que la requête est irrecevable en application du présent article, 
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troisième ou quatrième alinéa, de l'article 173-1, des articles 174, premier alinéa, ou 175, quatrième alinéa ; il peut 
également constater l'irrecevabilité de la requête si celle-ci n'est pas motivée. S'il constate l'irrecevabilité de la 
requête, le président de la chambre de l'instruction ordonne que le dossier de l'information soit renvoyé au juge 
d'instruction ; dans les autres cas, il le transmet au procureur général qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 
et suivants. 
 

h. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

 

­ Article 53 

[…] 
VII.-A l'avant-dernier alinéa de l'article 173 du code de procédure pénale, la référence : « V » est remplacée par 
la référence : « IX ». 

­ Article 56 

[…] 
VI.-A la première phrase du dernier alinéa de l'article 173 du code de procédure pénale, les références : « du 
présent article, troisième ou quatrième alinéa, de l'article 173-1, des articles 174, premier alinéa, ou 175, quatrième 
alinéa » sont remplacés par les références : « des troisième ou quatrième alinéas du présent article, de l'article 
173-1, du premier alinéa de l'article 174 ou du IV de l'article 175 ». 
[…] 
 

­ Article 173 du code de procédure pénale modifié [en vigueur depuis le 1er juin 2019] 

S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte ou une pièce de la procédure est frappé de nullité, il saisit la chambre 
de l'instruction aux fins d'annulation, après avoir pris l'avis du procureur de la République et avoir informé les 
parties.  
Si le procureur de la République estime qu'une nullité a été commise, il requiert du juge d'instruction 
communication de la procédure en vue de sa transmission à la chambre de l'instruction, présente requête aux fins 
d'annulation à cette chambre et en informe les parties.  
Si l'une des parties ou le témoin assisté estime qu'une nullité a été commise, elle saisit la chambre de l'instruction 
par requête motivée, dont elle adresse copie au juge d'instruction qui transmet le dossier de la procédure au 
président de la chambre de l'instruction. La requête doit, à peine d'irrecevabilité, faire l'objet d'une déclaration au 
greffe de la chambre de l'instruction. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur 
ou son avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. Lorsque le demandeur ou son 
avocat ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffe peut être faite au moyen 
d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en examen est détenue, la 
requête peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire. Cette 
déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi que le demandeur. 
Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est adressé sans délai, 
en original ou en copie et par tout moyen, au greffe de la chambre de l'instruction.  
Les dispositions des trois premiers alinéas ne sont pas applicables aux actes de procédure qui peuvent faire l'objet 
d'un appel de la part des parties, et notamment des décisions rendues en matière de détention provisoire ou de 
contrôle judiciaire, à l'exception des actes pris en application du chapitre V IX du titre II du livre II du code de la 
sécurité intérieure.  
Dans les huit jours de la réception du dossier par le greffe de la chambre de l'instruction, le président peut, par 
ordonnance non susceptible de recours, constater que la requête est irrecevable en application du présent article, 
troisième ou quatrième alinéa, de l'article 173-1, des articles 174, premier alinéa, ou 175, quatrième alinéa des 
troisième ou quatrième alinéas du présent article, de l'article 173-1, du premier alinéa de l'article 174 ou 
du IV de l'article 175; il peut également constater l'irrecevabilité de la requête si celle-ci n'est pas motivée. S'il 
constate l'irrecevabilité de la requête, le président de la chambre de l'instruction ordonne que le dossier de 
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l'information soit renvoyé au juge d'instruction ; dans les autres cas, il le transmet au procureur général qui procède 
ainsi qu'il est dit aux articles 194 et suivants. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

­ Article 2 

Modifié par LOI n°2010-1 du 4 janvier 2010 - art. 1 (V) 
 
Le secret des sources des journalistes est protégé dans l'exercice de leur mission d'information du public.  
 
Est considérée comme journaliste au sens du premier alinéa toute personne qui, exerçant sa profession dans une 
ou plusieurs entreprises de presse, de communication au public en ligne, de communication audiovisuelle ou une 
ou plusieurs agences de presse, y pratique, à titre régulier et rétribué, le recueil d'informations et leur diffusion au 
public.  
 
Il ne peut être porté atteinte directement ou indirectement au secret des sources que si un impératif prépondérant 
d'intérêt public le justifie et si les mesures envisagées sont strictement nécessaires et proportionnées au but 
légitime poursuivi. Cette atteinte ne peut en aucun cas consister en une obligation pour le journaliste de révéler 
ses sources.  
 
Est considéré comme une atteinte indirecte au secret des sources au sens du troisième alinéa le fait de chercher à 
découvrir les sources d'un journaliste au moyen d'investigations portant sur toute personne qui, en raison de ses 
relations habituelles avec un journaliste, peut détenir des renseignements permettant d'identifier ces sources.  
 
Au cours d'une procédure pénale, il est tenu compte, pour apprécier la nécessité de l'atteinte, de la gravité du crime 
ou du délit, de l'importance de l'information recherchée pour la répression ou la prévention de cette infraction et 
du fait que les mesures d'investigation envisagées sont indispensables à la manifestation de la vérité.  
 

2. Code pénal 

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  
Titre II : Des atteintes à la personne humaine 
Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité  
Section 1 : De l'atteinte à la vie privée   

­ Article 226-1 

Modifié par LOI n°2020-936 du 30 juillet 2020 - art. 17 
 
Est puni d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende le fait, au moyen d'un procédé quelconque, 
volontairement de porter atteinte à l'intimité de la vie privée d'autrui : 
 
1° En captant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de leur auteur, des paroles prononcées à titre 
privé ou confidentiel ; 
 
2° En fixant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de celle-ci, l'image d'une personne se trouvant 
dans un lieu privé. 
 
3° En captant, enregistrant ou transmettant, par quelque moyen que ce soit, la localisation en temps réel ou en 
différé d'une personne sans le consentement de celle-ci. 
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Lorsque les actes mentionnés aux 1° et 2° du présent article ont été accomplis au vu et au su des intéressés sans 
qu'ils s'y soient opposés, alors qu'ils étaient en mesure de le faire, le consentement de ceux-ci est présumé. 
 
Lorsque les actes mentionnés au présent article ont été accomplis sur la personne d'un mineur, le consentement 
doit émaner des titulaires de l'autorité parentale. 
 
Lorsque les faits sont commis par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un 
pacte civil de solidarité, les peines sont portées à deux ans d'emprisonnement et à 60 000 euros d'amende. 
 
Section 5 : Des atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques.  
 

­ Article 226-18 

Modifié par Loi n°2004-801 du 6 août 2004 - art. 14 () JORF 7 août 2004 
 
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq 
ans d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende. 
 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  
Titre III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat  
Chapitre II : Des atteintes à l'administration publique commises par des personnes exerçant une fonction publique  
Section 2 : Des abus d'autorité commis contre les particuliers  
Paragraphe 4 : Des atteintes au secret des correspondances  
 

­ Article 432-9 

Modifié par Loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 - art. 121 () JORF 10 juillet 2004 
 
Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, agissant 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, d'ordonner, de commettre ou de 
faciliter, hors les cas prévus par la loi, le détournement, la suppression ou l'ouverture de correspondances ou la 
révélation du contenu de ces correspondances, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros 
d'amende. 
Est puni des mêmes peines le fait, par une personne visée à l'alinéa précédent ou un agent d'un exploitant de 
réseaux ouverts au public de communications électroniques ou d'un fournisseur de services de 
télécommunications, agissant dans l'exercice de ses fonctions, d'ordonner, de commettre ou de faciliter, hors les 
cas prévus par la loi, l'interception ou le détournement des correspondances émises, transmises ou reçues par la 
voie des télécommunications, l'utilisation ou la divulgation de leur contenu. 
 

3. Code de l’organisation judiciaire 

 
LIVRE Ier : DISPOSITIONS COMMUNES AUX JURIDICTIONS JUDICIAIRES  
TITRE IV : RESPONSABILITÉ DU FAIT DU FONCTIONNEMENT DU SERVICE PUBLIC DE LA JUSTICE  
Chapitre unique  
 

­ Article L. 141-1 

Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 1 
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L'Etat est tenu de réparer le dommage causé par le fonctionnement défectueux du service public de la justice. 
 
Sauf dispositions particulières, cette responsabilité n'est engagée que par une faute lourde ou par un déni de justice. 
 

4. Code de procédure pénale 

 
Titre préliminaire : Dispositions générales  
Sous-titre Ier : De l'action publique et de l'action civile  
 

­ Article 2 

L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous ceux 
qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction. 
 
La renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre l'exercice de l'action publique, sous réserve des cas 
visés à l'alinéa 3 de l'article 6. 
 

­ Article 6-1 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 15 
 
Lorsqu'un crime ou un délit prétendument commis à l'occasion d'une poursuite pénale ou d'une instance devant 
une juridiction impliquerait la violation d'une règle de procédure, l'action publique ne peut être exercée que si le 
caractère illégal de la poursuite, de la décision intervenue ou de l'acte accompli à cette occasion a été constaté par 
une décision devenue définitive de la juridiction répressive saisie ou en application des voies de recours prévues 
par la loi ou le règlement. Le délai de prescription de l'action publique court à compter de cette décision. 
Le présent article est notamment applicable en cas de poursuites sur le fondement de l'article 432-12-1 du code 
pénal. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  

­ Article 56-2 

Modifié par LOI n°2010-1 du 4 janvier 2010 - art. 2 (V) 
 
Les perquisitions dans les locaux d'une entreprise de presse, d'une entreprise de communication audiovisuelle, 
d'une entreprise de communication au public en ligne, d'une agence de presse, dans les véhicules professionnels 
de ces entreprises ou agences ou au domicile d'un journaliste lorsque les investigations sont liées à son activité 
professionnelle ne peuvent être effectuées que par un magistrat.  
 
Ces perquisitions sont réalisées sur décision écrite et motivée du magistrat qui indique la nature de l'infraction ou 
des infractions sur lesquelles portent les investigations, ainsi que les raisons justifiant la perquisition et l'objet de 
celle-ci. Le contenu de cette décision est porté dès le début de la perquisition à la connaissance de la personne 
présente en application de l'article 57.  
 
Le magistrat et la personne présente en application de l'article 57 ont seuls le droit de prendre connaissance des 
documents ou des objets découverts lors de la perquisition préalablement à leur éventuelle saisie. Aucune saisie 
ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à d'autres infractions que celles mentionnées dans cette 
décision.  
 



30 
 

Ces dispositions sont édictées à peine de nullité.  
 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites respectent le libre exercice de 
la profession de journaliste, ne portent pas atteinte au secret des sources en violation de l'article 2 de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse et ne constituent pas un obstacle ou n'entraînent pas un retard injustifié à la 
diffusion de l'information.  
 
La personne présente lors de la perquisition en application de l'article 57 du présent code peut s'opposer à la saisie 
d'un document ou de tout objet si elle estime que cette saisie serait irrégulière au regard de l'alinéa précédent. Le 
document ou l'objet doit alors être placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-verbal 
mentionnant les objections de la personne, qui n'est pas joint au dossier de la procédure. Si d'autres documents ou 
objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever de contestation, ce procès-verbal est distinct de celui 
prévu par l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document ou l'objet placé sous scellé fermé sont transmis sans 
délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du dossier de la procédure.  
 
Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la contestation 
par ordonnance motivée non susceptible de recours.  
 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que la personne en présence de qui la perquisition a été effectuée. Il peut ouvrir le scellé en présence de ces 
personnes. Si le journaliste au domicile duquel la perquisition a été réalisée n'était pas présent lorsque celle-ci a 
été effectuée, notamment s'il a été fait application du deuxième alinéa de l'article 57, le journaliste peut se présenter 
devant le juge des libertés et de la détention pour être entendu par ce magistrat et assister, si elle a lieu, à l'ouverture 
du scellé.  
 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation 
de toute référence à ce document, à son contenu ou à cet objet qui figurerait dans le dossier de la procédure.  
 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  

­ Article 60-1 

Modifié par LOI n°2022-299 du 2 mars 2022 - art. 12 
 
Le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, l'agent de police 
judiciaire peut, par tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou 
de toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l'enquête, y compris, 
sous réserve de l'article 60-1-2, celles issues d'un système informatique ou d'un traitement de données 
nominatives, de lui remettre ces informations, notamment sous forme numérique, le cas échéant selon des normes 
fixées par voie réglementaire, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret 
professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise 
des informations ne peut intervenir qu'avec leur accord. 
 
A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, le fait de s'abstenir de répondre à cette 
réquisition dans les meilleurs délais et s'il y a lieu selon les normes exigées est puni d'une amende de 3 750 euros. 
 
A peine de nullité, ne peuvent être versés au dossier les éléments obtenus par une réquisition prise en violation de 
l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité   



31 
 

Chapitre II : De l'enquête préliminaire  
 

­ Article 77-1-1 

Modifié par LOI n°2022-299 du 2 mars 2022 - art. 12 
 
Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l'officier ou l'agent de police judiciaire, peut, par 
tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute 
administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l'enquête, y compris, sous 
réserve de l'article 60-1-2, celles issues d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de 
lui remettre ces informations, notamment sous forme numérique, le cas échéant selon des normes fixées par voie 
réglementaire, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque 
les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne peut 
intervenir qu'avec leur accord. 
 
En cas d'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l'article 60-1 
sont applicables. 
 
Le dernier alinéa de l'article 60-1 et l'article 60-1-1 sont également applicables. 
 
Le procureur de la République peut, par la voie d'instructions générales prises en application de l'article 39-3, 
autoriser les officiers ou agents de police judiciaire, pour des catégories d'infractions qu'il détermine, à requérir 
de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique, de leur 
remettre des informations intéressant l'enquête qui sont issues d'un système de vidéoprotection. Le procureur est 
avisé sans délai de ces réquisitions. Ces instructions générales ont une durée qui ne peut excéder six mois. Elles 
peuvent être renouvelées. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par la voie 
des télécommunications  
Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies  

­ Article 99-3 

Modifié par LOI n°2022-299 du 2 mars 2022 - art. 12 
 
Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis peut, par tout moyen, requérir de toute 
personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique qui sont 
susceptibles de détenir des documents intéressant l'instruction, y compris, sous réserve de l'article 60-1-2, ceux 
issus d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, 
notamment sous forme numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret 
professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3 et à l'article 
56-5, la remise des documents ne peut intervenir qu'avec leur accord. 
 
En l'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 60-1 sont 
applicables. 
 
Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également applicable. 
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Lorsque les réquisitions portent sur des données mentionnées à l'article 60-1-1 et émises par un avocat, elles ne 
peuvent être faites que sur ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention, saisi à cette fin par le juge 
d'instruction, et les trois derniers alinéas du même article 60-1-1 sont applicables. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 4 : Des auditions de témoins  
Sous-section 1 : Dispositions générales  

­ Article 109 

Modifié par Loi n°2000-1354 du 30 décembre 2000 - art. 8 () JORF 31 décembre 2000 en vigueur le 1er janvier 
2001 
 
Toute personne citée pour être entendue comme témoin est tenue de comparaître, de prêter serment et de déposer 
sous réserve des dispositions des articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Tout journaliste, entendu comme témoin sur des informations recueillies dans l'exercice de son activité, est libre 
de ne pas en révéler l'origine. 
 
Si le témoin ne comparaît pas ou refuse de comparaître, le juge d'instruction peut, sur les réquisitions du procureur 
de la République, l'y contraindre par la force publique. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 10 : Des nullités de l'information  

­ Article 173 

Modifié par Décision n°2022-996/997 QPC du 3 juin 2022, v. init. 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 53 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
 
S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte ou une pièce de la procédure est frappé de nullité, il saisit la chambre 
de l'instruction aux fins d'annulation, après avoir pris l'avis du procureur de la République et avoir informé les 
parties. 
Si le procureur de la République estime qu'une nullité a été commise, il requiert du juge d'instruction 
communication de la procédure en vue de sa transmission à la chambre de l'instruction, présente requête aux fins 
d'annulation à cette chambre et en informe les parties. 
Si l'une des parties ou le témoin assisté estime qu'une nullité a été commise, elle saisit la chambre de l'instruction 
par requête motivée, dont elle adresse copie au juge d'instruction qui transmet le dossier de la procédure au 
président de la chambre de l'instruction. La requête doit, à peine d'irrecevabilité, faire l'objet d'une déclaration au 
greffe de la chambre de l'instruction. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur 
ou son avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. Lorsque le demandeur ou son 
avocat ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffe peut être faite au moyen 
d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en examen est détenue, la 
requête peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire. Cette 
déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi que le demandeur. 
Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est adressé sans délai, 
en original ou en copie et par tout moyen, au greffe de la chambre de l'instruction. 
Les dispositions des trois premiers alinéas ne sont pas applicables aux actes de procédure qui peuvent faire l'objet 
d'un appel de la part des parties, et notamment des décisions rendues en matière de détention provisoire ou de 
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contrôle judiciaire, à l'exception des actes pris en application du chapitre IX du titre II du livre II du code de la 
sécurité intérieure. 
Dans les huit jours de la réception du dossier par le greffe de la chambre de l'instruction, le président peut, par 
ordonnance non susceptible de recours, constater que la requête est irrecevable en application des troisième ou 
quatrième alinéas du présent article, de l'article 173-1, du premier alinéa de l'article 174 ou du IV de l'article 175 
; il peut également constater l'irrecevabilité de la requête si celle-ci n'est pas motivée. S'il constate l'irrecevabilité 
de la requête, le président de la chambre de l'instruction ordonne que le dossier de l'information soit renvoyé au 
juge d'instruction ; dans les autres cas, il le transmet au procureur général qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 
194 et suivants. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre IV : Dispositions communes  
Chapitre V : De la géolocalisation  

­ Article 230-34 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 44 (V) 
 
Dans les cas mentionnés aux 1° et 2° de l'article 230-33, lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction 
l'exigent, le procureur de la République ou le juge d'instruction peut, aux seules fins de mettre en place ou de 
retirer le moyen technique mentionné à l'article 230-32, autoriser par décision écrite l'introduction, y compris en 
dehors des heures prévues à l'article 59, dans des lieux privés destinés ou utilisés à l'entrepôt de véhicules, fonds, 
valeurs, marchandises ou matériel, ou dans un véhicule situé sur la voie publique ou dans de tels lieux, à l'insu ou 
sans le consentement du propriétaire ou de l'occupant des lieux ou du véhicule ou de toute personne titulaire d'un 
droit sur ceux-ci. 
 
S'il s'agit d'un lieu privé autre que ceux mentionnés au premier alinéa du présent article, cette opération ne peut 
intervenir que dans les cas mentionnés aux 2° et 3° de l'article 230-32 ou lorsque l'enquête ou l'instruction est 
relative à un crime ou à un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement. Si ce lieu privé est un lieu 
d'habitation, l'autorisation est délivrée par décision écrite : 
 
1° Dans les cas prévus au 1° de l'article 230-33, du juge des libertés et de la détention, saisi à cette fin par le 
procureur de la République ; 
 
2° Dans les cas prévus au 2° du même article 230-33, du juge d'instruction ou, si l'opération doit intervenir en 
dehors des heures prévues à l'article 59, du juge des libertés et de la détention, saisi à cette fin par le juge 
d'instruction. 
 
La mise en place du moyen technique mentionné à l'article 230-32 ne peut concerner ni les lieux mentionnés aux 
articles 56-1 à 56-5, ni le bureau ou le domicile des personnes mentionnées à l'article 100-7. 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre Ier : De la cour d'assises  
Chapitre VI : Des débats  
Section 3 : De la production et de la discussion des preuves  

­ Article 326 

 
Modifié par LOI n°2010-1 du 4 janvier 2010 - art. 4 (V) 
 
Lorsqu'un témoin cité ne comparaît pas, la cour peut, sur réquisitions du ministère public ou même d'office, 
ordonner que ce témoin soit immédiatement amené par la force publique devant la cour pour y être entendu, ou 
renvoyer l'affaire à la prochaine session. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575391&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000038312271&dateTexte=&categorieLien=id
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Dans tous les cas, le témoin qui ne comparaît pas ou qui refuse soit de prêter serment, soit de faire sa déposition 
peut, sur réquisitions du ministère public, être condamné par la cour à une amende de 3 750 euros. L'obligation 
de déposer s'applique sous réserve des dispositions des articles 226-13 et 226-14 du code pénal et de la faculté, 
pour tout journaliste entendu comme témoin sur des informations recueillies dans l'exercice de son activité, de ne 
pas en révéler l'origine. 
 
La voie de l'opposition est ouverte au condamné qui n'a pas comparu. L'opposition s'exerce dans les cinq jours de 
la signification de l'arrêt faite à sa personne ou à son domicile. La cour statue sur cette opposition soit pendant la 
session en cours, soit au cours d'une session ultérieure. 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 4 : Des débats 
Paragraphe 3 : De l'administration de la preuve  
 

­ Article 437 

Modifié par LOI n°2010-1 du 4 janvier 2010 - art. 4 
 
Toute personne citée pour être entendue comme témoin est tenue de comparaître, de prêter serment et de 
déposer sous réserve des dispositions des articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Tout journaliste entendu comme témoin sur des informations recueillies dans l'exercice de son activité est libre 
de ne pas en révéler l'origine. 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimes  
Chapitre II : Procédure  
Section 6 : Des autres techniques spéciales d'enquête  
Paragraphe 3 : Des sonorisations et des fixations d'images de certains lieux ou véhicules  
 

­ Article 706-96-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 
 
Au cours de l'enquête, en vue de mettre en place le dispositif technique mentionné à l'article 706-96, le juge des 
libertés et de la détention peut autoriser l'introduction dans un véhicule ou un lieu privé, y compris hors des 
heures prévues à l'article 59, à l'insu ou sans le consentement du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de 
l'occupant des lieux ou de toute personne titulaire d'un droit sur ceux-ci. Ces opérations, qui ne peuvent avoir 
d'autre fin que la mise en place du dispositif technique, sont effectuées sous son contrôle. Le présent alinéa 
s'applique également aux opérations ayant pour objet la désinstallation du dispositif technique ayant été mis en 
place. 
 
Au cours de l'information, en vue de mettre en place le dispositif technique mentionné à l'article 706-96, le juge 
d'instruction peut autoriser l'introduction dans un véhicule ou un lieu privé, y compris hors des heures prévues à 
l'article 59, à l'insu ou sans le consentement du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de l'occupant des 
lieux ou de toute personne titulaire d'un droit sur ceux-ci. S'il s'agit d'un lieu d'habitation et que l'opération doit 
intervenir hors des heures prévues au même article 59, cette autorisation est délivrée par le juge des libertés et 
de la détention saisi à cette fin par le juge d'instruction. Ces opérations, qui ne peuvent avoir d'autre fin que la 
mise en place du dispositif technique, sont effectuées sous l'autorité et le contrôle du juge d'instruction. Le 
présent alinéa est également applicable aux opérations ayant pour objet la désinstallation du dispositif technique 
ayant été mis en place. 
 
La mise en place du dispositif technique mentionné à l'article 706-96 ne peut concerner les lieux mentionnés aux 
articles 56-1,56-2,56-3 et 56-5 ni être mise en œuvre dans le véhicule, le bureau ou le domicile des personnes 
mentionnées à l'article 100-7. 
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Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimes  
Chapitre II : Procédure  
Section 6 : Des autres techniques spéciales d'enquête   
Paragraphe 4 : De la captation des données informatiques  
 

­ Article 706-102-5 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 
 
En vue de mettre en place le dispositif technique mentionné à l'article 706-102-1, le juge des libertés et de la 
détention, à la requête du procureur de la République, ou le juge d'instruction peut autoriser l'introduction dans 
un véhicule ou dans un lieu privé, y compris hors des heures prévues à l'article 59, à l'insu ou sans le consentement 
du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de l'occupant des lieux ou de toute personne titulaire d'un droit 
sur celui-ci. S'il s'agit d'un lieu d'habitation et que l'opération doit intervenir hors des heures prévues à l'article 59, 
cette autorisation est délivrée par le juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le procureur de la 
République ou par le juge d'instruction. Ces opérations, qui ne peuvent avoir d'autre fin que la mise en place du 
dispositif technique, sont effectuées sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention ou du juge 
d'instruction. Le présent alinéa est également applicable aux opérations ayant pour objet la désinstallation du 
dispositif technique ayant été mis en place. 
En vue de mettre en place le dispositif technique mentionné à l'article 706-102-1, le juge des libertés et de la 
détention, à la requête du procureur de la République, ou le juge d'instruction peut également autoriser la 
transmission par un réseau de communications électroniques de ce dispositif. Ces opérations sont effectuées sous 
l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention ou du juge d'instruction. Le présent alinéa est 
également applicable aux opérations ayant pour objet la désinstallation du dispositif technique ayant été mis en 
place. 
La mise en place du dispositif technique mentionné à l'article 706-102-1 ne peut concerner les systèmes 
automatisés de traitement des données se trouvant dans les lieux visés aux articles 56-1, 56-2, 56-3 et 56-5 ni être 
réalisée dans le véhicule, le bureau ou le domicile des personnes visées à l'article 100-7. 
 
 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575042&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575030&dateTexte=&categorieLien=cid
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

Jurisprudence  

a. Jurisprudence européenne 

­ CEDH, 3 février 2015, Pruteanu c/ Roumanie, n° 30181/05 

[…] 
ii.  La finalité et la nécessité de l’ingérence 
46.  La Cour considère que l’ingérence visait en l’espèce à permettre la manifestation de la vérité dans le cadre 
d’une procédure pénale et tendait donc à la défense de l’ordre. 
47.  Il reste à examiner si l’ingérence était « nécessaire dans une société démocratique » pour atteindre ces 
objectifs. Selon la jurisprudence constante de la Cour, les États contractants jouissent d’une certaine marge 
d’appréciation pour juger de l’existence et de l’étendue de pareille nécessité, mais cette marge va de pair avec un 
contrôle européen portant à la fois sur la loi et sur les décisions qui l’appliquent, même quand celles-ci émanent 
d’une juridiction indépendante (Lambert, précité, § 30). 
48.  De même, quel que soit le système de surveillance retenu, la Cour doit se convaincre de l’existence de 
garanties adéquates et suffisantes contre les abus. Cette appréciation ne revêt qu’un caractère relatif, elle dépend, 
entre autres, du type de recours fourni par le droit interne. Par conséquent, il y a lieu de rechercher si les procédures 
destinées au contrôle de l’adoption et de l’application des mesures restrictives sont aptes à limiter à ce qui est 
nécessaire dans une société démocratique l’ingérence résultant de la législation incriminée (Klass et autres c. 
Allemagne, 6 septembre 1978, § 50 et suiv., série A no 28). 
49.  En l’occurrence, la Cour note que le requérant se plaint devant elle d’une interception de ses conversations 
téléphoniques et qu’il met en avant sa qualité d’avocat et sa relation professionnelle avec C.I. À cet égard, la Cour 
rappelle que l’interception des conversations d’un avocat avec son client porte incontestablement atteinte au secret 
professionnel, qui est la base de la relation de confiance qui existe entre ces deux personnes. De ce fait, dans le 
contexte de l’affaire dont il s’agit, C.I. pourrait dénoncer le cas échéant une atteinte à ses droits en raison de 
l’interception de ses conversations avec son avocat. Cela étant, le requérant peut également se plaindre d’une 
atteinte à son droit au respect de sa vie privée et de sa correspondance en raison de l’interception de ses 
conversations, indépendamment de la qualité pour ester en justice de sa cliente. Certes, le requérant n’a pas fait 
lui-même l’objet d’une autorisation de mise sur écoute en raison de sa qualité d’avocat ou de sa relation avec C.I. 
(voir, mutatis mutandis, André et autre c. France, no 18603/03, § 41, 24 juillet 2008). Il n’en reste pas moins que, 
lorsque les conversations d’une personne sont enregistrées et lorsqu’elles sont utilisées dans le cadre d’une affaire 
pénale, l’intéressé doit bénéficier d’un « contrôle efficace » pour pouvoir contester les écoutes téléphoniques en 
cause (voir, mutatis mutandis, Matheron, précité, § 36, et Xavier Da Silveira c. France, no 43757/05, § 44, 
21 janvier 2010). 
50.  À ce sujet, la Cour note que l’autorisation d’enregistrer les conversations de C.I. a été délivrée par un tribunal. 
Toutefois, cette autorisation visait C.I. et aucunement le requérant, de sorte qu’il ne peut pas être conclu que le 
tribunal a examiné a priori la nécessité de la mesure à l’égard de l’intéressé. Par ailleurs, la Cour rappelle avoir 
déjà rejeté le raisonnement conduisant à considérer que la qualité de magistrat de celui qui ordonne et supervise 
les écoutes impliquerait, ipso facto, la régularité et la conformité de celles-ci avec l’article 8 de la Convention, 
pareil raisonnement rendant inopérant tout recours pour les intéressés (voir, mutatis mutandis, Matheron, précité, 
§ 40). 
51.  Il convient donc d’examiner si le requérant avait à sa disposition un recours a posteriori pour faire contrôler 
les enregistrements litigieux. 
52.  La Cour note à cet égard que, selon le droit interne en vigueur à l’époque des faits, les enregistrements réalisés 
devaient être certifiés par le tribunal dans le cadre d’une procédure au cours de laquelle la personne mise sur 
écoute était présente. Dans ce cadre, le tribunal était appelé à vérifier la pertinence desdits enregistrements et à 
décider soit leur versement au dossier pénal soit leur destruction. La Cour note également que, d’après le 
Gouvernement, l’article 913 alinéa 7 du CPP n’était pas applicable en l’espèce dans la procédure de certification 
au motif que C.I. n’avait pas la qualité d’inculpé. Or, il apparaît que ce texte ne faisait pas expressément référence 
à la qualité d’« inculpé » de la personne mise sur écoute et qu’il mentionnait le mot « justiciable ». En tout état de 
cause et quelle que soit l’interprétation à donner au terme « justiciable », la Cour note que le requérant, dont les 
conversations – jugées utiles – avaient été versées dans une affaire pénale, n’avait pas, selon la loi interne, la 
qualité pour intervenir en son nom propre dans la procédure de certification : l’intéressé ne pouvait donc ni faire 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2218603/03%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2243757/05%22%5D%7D
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contrôler, sur la base de ses propres arguments, la légalité et la nécessité des enregistrements, ni demander la mise 
en balance des intérêts de la justice avec son droit au respect de sa vie privée et de sa correspondance. 
53.  La Cour note ensuite que, selon le Gouvernement, le requérant aurait pu contester la légalité des 
enregistrements dans le cadre de la procédure pénale au fond engagée contre M.T.O. et M.G.T. au motif que les 
enregistrements litigieux avaient été versés dans ce dossier. Or, la Cour remarque que les articles 301 et 302 du 
CPP mentionnés par le Gouvernement se réfèrent aux droits et obligations des parties dans le procès pénal et, à 
cet égard, elle observe que le requérant n’était pas partie à la procédure, n’étant ni inculpé ni procureur. Même 
s’il est vrai que l’intéressé avait représenté l’un des inculpés dans le cadre de cette procédure pénale, sa qualité de 
représentant ne lui donnait pas le pouvoir d’intervenir dans la procédure en son nom propre. De plus, les 
articles 362 et 385 du CPP restreignaient aux questions liées aux frais de procédure les situations dans lesquelles 
l’avocat pouvait faire des appels et des pourvois en recours en son nom propre. Par ailleurs, le requérant n’était 
pas non plus un tiers dont les droits auraient été méconnus par un acte réalisé par le tribunal pendant le jugement 
de l’affaire en première instance. 
54.  Aussi la Cour ne conteste-t-elle pas que les inculpés auraient pu soulever des arguments liés à la légalité des 
enregistrements en cause dans le cadre de la procédure pénale ouverte contre eux. Il n’en reste pas moins que le 
requérant ne disposait pas directement de ce droit, celui-ci étant conditionné par le renvoi en jugement de ses 
clients et par les intérêts de ces derniers dans la procédure. Dès lors, compte tenu de ce qui précède, la Cour estime 
que l’accessibilité de ce recours au requérant était nécessairement rendue incertaine (voir, mutatis mutandis, 
Société Canal Plus et autres c. France, no 29408/08, § 40, 21 décembre 2010). 
55.  En ce qui concerne la voie de l’action civile en dédommagement indiquée par le Gouvernement, la Cour 
relève qu’en effet la Convention est directement applicable en Roumanie et qu’elle l’emporte sur les dispositions 
du droit national qui seraient en contradiction avec elle (paragraphe 26 ci-dessus ; voir, mutatis mutandis, 
Abramiuc c. Roumanie, no 37411/02, § 125, 24 février 2009). Cependant, en l’espèce, le Gouvernement n’a fourni 
aucun exemple de jurisprudence qui démontrerait l’effectivité de cette voie de recours (Rachevi c. Bulgarie, no 
47877/99, § 64, 23 septembre 2004). De plus, un recours devant le juge civil pour une mise en cause de la 
responsabilité de l’État, de nature indemnitaire, ne serait pas de nature à permettre la réalisation d’un contrôle de 
la légalité des enregistrements litigieux et à aboutir, le cas échéant, à une décision ordonnant la destruction de 
ceux-ci – résultat recherché par le requérant –, de sorte que l’on ne peut y voir un « contrôle efficace » aux fins 
de l’article 8 de la Convention (voir, mutatis mutandis, Xavier Da Silveira, précité, § 48) 
56.  Dès lors, compte tenu de ce qui précède, la Cour estime que l’ingérence litigieuse était, dans les circonstances 
de l’espèce, disproportionnée par rapport au but visé et que, par conséquent, l’intéressé n’a pas bénéficié du 
« contrôle efficace » requis par la prééminence du droit et apte à limiter l’ingérence à ce qui était « nécessaire 
dans une société démocratique ». 
57.  À la lumière de ces considérations, la Cour estime enfin que nulle question distincte ne se pose sur le terrain 
de l’article 13 de la Convention invoqué par le requérant, le grief y afférent se confondant avec le grief tiré de 
l’article 8 de la Convention. 
58.  Partant, il y a eu violation de l’article 8 de la Convention. 
 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass., crim., 30 juin 1987, n° 87-82.068 

Attendu qu'il résulte de l'article 171 du Code de procédure pénale que le juge d'instruction ou le ministère public 
peuvent saisir la chambre d'accusation pour faire statuer sur la validité de tous les actes de procédure qui paraissent 
entachés de nullité, à la seule exception des décisions juridictionnelles susceptibles de voies de recours ;  
Attendu qu'après qu'une ordonnance de non-lieu eut été rendue en faveur de X... du chef de vol, le procureur de 
la République a ordonné qu'il soit procédé à une enquête préliminaire sur les mêmes faits, puis a requis la 
réouverture de l'information sur charges nouvelles ;  
Attendu que saisie par une ordonnance du juge d'instruction, en date du 28 janvier 1987, aux fins d'annulation 
d'actes de procédure, la chambre d'accusation a déclaré non recevable ladite ordonnance aux motifs qu'elle tendait 
à l'examen de la validité d'actes de l'enquête préliminaire et que les dispositions de l'article 171 du Code de 
procédure pénale ne peuvent concerner que les actes du juge d'instruction lui-même ou des personnes auxquelles 
il délègue ses pouvoirs ;  
Mais attendu qu'en statuant ainsi alors que les actes qui lui étaient déférés faisaient partie de la procédure 
d'instruction, la chambre d'accusation a méconnu le sens et la portée du texte susvisé ;  

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2229408/08%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%22411/02%22%5D%7D
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D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ;  
Par ces motifs :  
CASSE ET ANNULE l'arrêt susvisé de la chambre d'accusation de la cour d'appel de Riom en date du 18 mars 
1987 mais seulement en ce qu'il a déclaré irrecevable l'ordonnance du juge d'instruction en date du 28 janvier 
1987,  
Et pour qu'il soit statué à nouveau conformément à la loi, dans les limites de la cassation ainsi prononcée :  
RENVOIE la cause et les parties devant la chambre d'accusation de la cour d'appel de Limoges. 
 

­ Cass., civ., 1ère , 9 mars 1999, n° 96-16.560 

Sur les trois premiers moyens, pris en leurs diverses branches : 
Attendu, d'abord, que l'arrêt attaqué, compte tenu du nombre d'échantillons saisis, de la complexité des analyses 
entreprises et des diverses investigations complémentaires nécessaires pour déterminer avec suffisamment de 
précision si le produit pouvait être commercialisé et sous quelle appellation, a pu décider qu'aucune faute tenant 
à des lenteurs ou négligences ne pouvait être imputée à l'Administration ; 
Attendu, ensuite, que la cour d'appel a constaté que la société PAA avait été tenue informée des résultats des 
analyses, qu'elle n'alléguait aucune violation des règles relatives aux saisies opérées par les agents de la répression 
des fraudes et que la régularité des opérations de consignation et de saisie avait été reconnue par les juridictions 
répressives ; qu'elle a pu en déduire l'absence de violation des droits de la défense ; 
Qu'ainsi les trois premiers moyens doivent être rejetés ; 
Mais sur le quatrième moyen, pris en ses quatre branches : 
Vu l'article L. 781-1 du Code de l'organisation judiciaire, ensemble les articles 11 et 28 du Code de procédure 
pénale ; 
Attendu que les dispositions du premier de ces textes suivant lesquelles l'Etat est tenu de réparer le dommage 
causé, en cas de faute lourde, par le fonctionnement du service de la justice sont applicables aux agents investis, 
sous le contrôle et l'autorité d'un magistrat du siège ou du Parquet, de pouvoirs de police judiciaire à l'effet de 
constater et réprimer des infractions à la loi ; que la divulgation d'informations permettant d'identifier les 
personnes mises en cause à l'occasion d'une enquête est constitutive d'une faute lourde ; 
Attendu que bien qu'elle ait constaté que les services de la répression des fraudes avaient divulgué en novembre 
1988 à l'agence France Presse des informations sur la procédure en cours et sur les faits de mise en vente pas la 
société PAA de " foie gras entier " qui n'aurait pas mérité cette appellation, la cour d'appel a estimé qu'il n'était 
pas établi que la campagne de presse dénigrante ait été déclenchée par l'Administration ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
Et attendu qu'il y a lieu de prononcer une cassation sans renvoi du chef de la faute lourde ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, mais en ses seules dispositions ayant écarté la faute lourde des services de la répression 
des fraudes de la Corrèze à raison de la divulgation à des tiers de renseignements relatifs à l'enquête concernant 
la société Produits agro-alimentaires d'Aquitaine, l'arrêt rendu le 28 mars 1996, entre les parties, par la cour d'appel 
de Bordeaux ; 

­ Cass., crim., 8 juin 2006, n° 06-81.796 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen, des articles 6 et 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, des articles 170, 171, 591 et 593 
du code de procédure pénale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête tendant à l'annulation des pièces visées au réquisitoire introductif et 
versées au dossier de la procédure par le ministère public ; 
"aux motifs qu'"il n'appartient pas à la chambre de l'instruction d'apprécier la régularité d'actes de la procédure 
accomplis dans le cadre d'une instruction étrangère au dossier dont elle est saisie" ; 
"alors que, le droit au procès équitable impose, au titre des droits de la défense, que "l'accusé" à qui est opposé un 
élément de preuve qu'il estime avoir été obtenu de manière illégale puisse en contester l'utilisation et accéder à un 
juge en mesure, le cas échéant, d'écarter cette pièce des débats ; qu'en refusant d'examiner le moyen pris de la 
nullité d'ordre public de certaines pièces de la procédure pour avoir été recueillies par un juge d'instruction aux 
termes d'une commission rogatoire visant des faits pour lesquels il n'avait pas été saisi, au seul motif que ces actes 
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avaient été accomplis dans le cadre d'une procédure étrangère au dossier dont elle était saisie, la chambre de 
l'instruction a privé les demandeurs du droit de faire juger de l'irrégularité des pièces qui leur étaient opposées et, 
partant, a porté une atteinte illégitime aux droits de la défense et d'accès à un juge de pleine juridiction ; 
"alors qu'en tout état de cause le droit au respect de la vie privée et la nécessité qui en résulte d'assurer "un contrôle 
efficace" des mesures visant à l'interception des correspondances émises par voie de télécommunication, imposent 
à une juridiction d'instruction, saisie d'une demande d'annulation d'un procès-verbal de transcription d'une 
conversation téléphonique provenant d'une procédure étrangère à l'information dont elle à la charge, d'apprécier 
la régularité des opérations ayant permis cette transcription et, le cas échéant, d'annuler le procès-verbal dont ces 
opérations constituent le support nécessaire ; qu'en refusant d'examiner la demande d'annulation des pièces versées 
au dossier parmi lesquelles figuraient des procèsverbaux transcrivant des conversations téléphoniques (requête en 
nullité, p. 5, 4 - pièces D. 295, D. 321 et D. 323), la chambre de l'instruction a violé l'article 8 de la Convention 
européenne des droits de l'homme tel qu'il a été interprété par la Cour européenne dans sa décision Y... contre 
France du 20 mars 2005" ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que les investigations effectuées sur 
commission rogatoire dans le cadre d'une information ouverte à Draguignan, le 4 janvier 2004, à la suite de 
l'incendie volontaire d'un véhicule dont le conducteur avait été gravement brûlé, ont révélé que ces faits étaient 
liés à un trafic de cannabis ; qu'au vu d'un rapport de police accompagné de procès-verbaux établis dans la 
procédure criminelle, le procureur de la République de Draguignan a ouvert, le 8 mars 2004, une nouvelle 
information pour trafic de stupéfiants ; que le juge d'instruction, saisi des deux dossiers, a ordonné ultérieurement, 
à plusieurs reprises, le versement, dans cette procédure, de pièces de l'information portant sur les faits criminels ; 
Attendu que, pour rejeter le moyen d'annulation, proposé par Bulent et Levent X..., mis en examen dans la seule 
information pour trafic de stupéfiants, et pris de l'irrégularité du réquisitoire introductif, en ce qu'il serait fondé 
sur des actes accomplis dans la procédure distincte sur des faits dont le juge d'instruction n'était pas saisi, l'arrêt 
attaqué constate qu'au cours de l'exécution de la commission rogatoire délivrée dans le dossier criminel, destinée 
à rechercher les causes et à identifier les auteurs de l'incendie volontaire, les investigations conduites par les 
policiers, notamment les auditions auxquelles ils ont procédé, ont révélé que ces faits auraient eu pour origine un 
différend financier opposant les protagonistes d'un trafic de stupéfiants organisé à Fréjus par un dénommé Chrys 
Z... ; que ces éléments ont fait l'objet d'un rapport de police, auquel étaient joints des procès-verbaux établis en 
exécution de ladite commission rogatoire, qui a été communiqué au procureur de la République, lequel a décidé 
d'ouvrir une nouvelle information pour infractions à la législation sur les stupéfiants ; que les juges, rappelant que 
Bulent et Levent X... n'ont fait l'objet d'aucune mesure coercitive et n'ont pas même été visés ou concernés par les 
actes accomplis dans le dossier criminel, retiennent qu'ils ne sont, dès lors, pas recevables à contester la régularité 
de certains d'entre eux ; 
Attendu qu'en l'état de ces seuls motifs, l'arrêt attaqué n'encourt pas la censure dès lors que, d'une part, les 
demandeurs n'allèguent pas avoir été privés de la possibilité de contrôler une atteinte à l'un de leurs droits qui 
aurait été commise dans la procédure distincte à laquelle ils n'ont pas été partie et que, d'autre part, il n'est pas 
établi que les éléments provenant d'une autre information et versés dans la procédure ayant donné lieu à leur mise 
en examen ont été illégalement recueillis ; 
D'où il suit que le moyen, en partie nouveau et comme tel irrecevable, en ce qu'il critique la régularité, au regard 
notamment de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, d'interceptions de communications 
téléphoniques, non contestée par les demandeurs devant la chambre de l'instruction, ne saurait être accueilli ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE les pourvois ; 
 

­ Cass., crim., 31 octobre 2006, n° 06-86.123 

Sur le moyen pris en sa première branche : 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que Yuri X..., qui a été placé en garde à vue, 
le 20 septembre 2005, à 8 heures 45, en exécution d'une commission rogatoire délivrée dans une information 
ouverte pour proxénétisme aggravé en bande organisée, a révélé, le lendemain, vers 9 heures, après prolongation 
de la mesure prise à son encontre, son implication dans des faits d'infractions à la législation sur les étrangers ; 
qu'une enquête préliminaire ayant été alors ouverte sur instructions du procureur de la République, l'intéressé a 
été entendu sur ces derniers faits puis une perquisition a été effectuée, avec son assentiment, à son domicile ; que 
le même jour, à 18 heures 45, les policiers, chargés de cette enquête, l'ont placé en garde à vue, ses droits lui étant 
notifiés, dès que la mesure prise à son encontre dans la procédure d'information a été levée ; 
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Attendu que, pour rejeter le moyen de nullité, pris du retard apporté à son placement en garde à vue dans le cadre 
de la procédure d'enquête préliminaire, l'arrêt attaqué prononce par les motifs reproduits au moyen ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, dès lors qu'aucune disposition légale ne fait obligation aux officiers de police 
judiciaire de placer en garde à vue la personne à l'audition de laquelle ils entendent procéder ou au domicile de 
laquelle une perquisition doit être effectuée, lorsque, comme en l'espèce, ils n'ont pris, dans le cadre de l'enquête 
préliminaire qui leur a été confiée, aucune mesure coercitive à l'encontre de cette personne déjà placée en garde à 
vue en exécution d'une commission rogatoire, la chambre de l'instruction a justifié sa décision ; 
Qu'ainsi le grief doit être écarté ; 
Sur le moyen pris en ses trois autres branches : 
Attendu que, si c'est à tort que la chambre de l'instruction a déclaré irrecevable le moyen de nullité, pris de 
l'irrégularité de la prolongation de la garde à vue de Yuri X..., au seul motif que cet acte concernerait une procédure 
distincte, l'arrêt attaqué n'encourt cependant pas la censure, la Cour de cassation étant en mesure de s'assurer que 
le grief invoqué par le requérant à la nullité n'était pas fondé, l'article 706-88 du code de procédure pénale, 
n'imposant, contrairement à ses allégations, la présentation obligatoire de la personne gardée à vue au juge 
d'instruction que dans le cas où la première des deux prolongations supplémentaires prévues par cet article est 
envisagée, à l'issue de quarante-huit heures de garde à vue ; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE le pourvoi ; 
 

­ Cass., crim., 31 mai 2007, n° 07-80.928 

Attendu qu'un demandeur n'est recevable à invoquer l'irrégularité d'un acte concernant une autre personne mise 
en examen, qui n'a pas requis cette annulation, qu'à la condition de préciser en quoi cette irrégularité a porté 
atteinte à ses intérêts ; que Julien X... se bornant, en l'espèce, à alléguer l'existence d'un grief qui résulterait pour 
lui de l'irrégularité de la garde à vue de Rachid Y..., sans en apporter toutefois aucune démonstration, le moyen 
ne saurait être déclaré recevable ;  
Mais sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles préliminaire, 63, alinéa 1er, 63-1, 63-4, 
170, 173, 173-1, 174, 175, 570, 591 à 593 du code de procédure pénale, 5 et 6 de la Convention de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, défaut de motifs, manque de base légale : 
"en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'annuler la mesure de garde à vue de Julien X..., ainsi que tous les actes 
subséquents dont elle est le support, y compris le réquisitoire introductif et sa mise en examen ; 
"aux motifs qu'il est constant que les dénommés Julien X... et Rachid Y..., après avoir été interpellés par les 
services de police le 27 janvier 2006 à 23 heures dans le 18e arrondissement de Paris, ont été placés en garde à 
vue dans les locaux du commissariat central du même arrondissement à compter de 23 heures ce même jour et 
qu'ils ont reçu notification des droits attachés à cette mesure le 28 janvier 2006 respectivement à 1 heure et 1 heure 
10, avec effet à compter de la veille à 23 heures ; que la notification des droits attachés à cette mesure n'a, en 
l'espèce, revêtu aucun retard injustifié et résulte de circonstances insurmontables ayant empêché qu'elle fût 
immédiate ; qu'il apparaît en effet, des pièces du dossier, que l'écart respectivement de 2 heures et de 2 heures 10 
entre l'interpellation des intéressés, leur placement en garde à vue suivis de la notification des droits y afférents, 
est consécutif aux circonstances particulièrement difficiles de leur arrestation intervenue à l'issue d'une course-
poursuite avec un fourgon de police et des policiers en moto ; que la course poursuite au cours de laquelle Julien 
X..., au volant de sa voiture de marque Smart et à bord de laquelle se trouvait également Rachid Y..., devait 
notamment, d'une part, traîner au sol sur plusieurs mètres un des policiers qui était venu les appréhender et lui 
causant, de ce fait, des blessures corporelles sérieuses et, d'autre part, percuter une moto de la police avec deux 
policiers à son bord, obligeant ses deux occupants à s'éjecter sur le sol pour ne pas être tué ou sérieusement blessé 
; 
"et aux motifs que les avis au procureur de la République de Paris des mesures de placement en garde à vue prises 
à l'encontre de Julien X... et de Rachid Y..., formulés respectivement à 1 heure 10 et à 1 heure 20, après leur 
interpellation, ne revêtent pas davantage le caractère d'un retard injustifié et résultent des mêmes circonstances 
insurmontables que celles qui ont empêché que la notification des droits attachés à cette mesure fût immédiate ; 
"alors, d'une part, que selon l'article 63-1 du code de procédure pénale, l'officier de police judiciaire ou, sous son 
contrôle, l'agent de police judiciaire, a le devoir de notifier immédiatement au gardé à vue, la nature de l'infraction 
sur laquelle porte l'enquête, les droits attachés au placement en garde à vue ainsi que les dispositions relatives à 
la durée de la garde à vue ; que tout retard dans la mise en oeuvre de cette obligation, non justifié par une 
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circonstance insurmontable, porte nécessairement atteinte aux intérêts de la personne concernée ; qu'en l'espèce, 
Julien X... a été interpellé le 27 janvier 2006 à 23 heures, à la porte de la Chapelle dans le 18e arrondissement et 
ramené aussitôt sous la contrainte, au commissariat central du même arrondissement où son placement en garde 
à vue et les droits y afférents ne lui ont été notifiés qu'à 1 heure du matin, sans que ce retard de 2 heures soit 
justifié par des circonstances insurmontables ; que dès lors, la chambre de l'instruction, qui a refusé d'annuler sa 
mesure de garde à vue et tous les actes dont elle était le support nécessaire, a violé les textes et les principes 
susvisés ; 
"alors, d'autre part, que selon l'article 63, alinéa 1er, du code de procédure pénale, le procureur de la République 
doit être informé dès le début de la garde à vue, par l'officier de police judiciaire, de tout placement en garde à 
vue ; qu'en l'espèce, l'avis de la mesure de placement en garde à vue prise à l'encontre de Julien X..., a été transmis 
au procureur de la République à 1 heure 10 du matin, plus de 2 heures après son interpellation, sans que ce retard 
soit justifié par des circonstances insurmontables ; que dès lors, la chambre de l'instruction, qui a refusé d'annuler 
la mesure de garde à vue ainsi que tous les actes dont elle était le support nécessaire, a de nouveau violé les textes 
et les principes susvisés ; 
"alors, enfin, que ne caractérise aucune circonstance insurmontable, la chambre de l'instruction qui se borne à 
faire état des circonstances particulièrement difficiles de l'arrestation intervenue à l'issue d'une course poursuite 
avec des policiers, dont certains ont été légèrement blessés, circonstances antérieures à l'interpellation et qui n'ont 
eu aucune influence sur la présentation de l'intéressé à l'officier de police judiciaire de permanence, dès son retour 
au commissariat, dont il n'est ni constaté ni allégué que l'organisation aurait été, d'une façon quelconque, 
perturbée" ; 
Vu les articles 63 et 63-1 du code de procédure pénale ;  
Attendu que, selon ces articles, la personne qui, pour les nécessités de l'enquête, est, sous la contrainte, mise à la 
disposition de l'officier de police judiciaire, doit immédiatement être placée en garde à vue et recevoir notification 
des droits attachés à cette mesure ; que tout retard dans la mise en oeuvre de cette obligation, non justifié par des 
circonstances insurmontables, porte nécessairement atteinte aux intérêts de la personne concernée ;  
Attendu qu'il résulte des pièces de la procédure que Julien X... et Rachid Y..., ont été interpellés à 23 heures sur 
la voie publique par les policiers qui les ont aussitôt conduits, entravés, dans un commissariat proche ; que l'officier 
de police judiciaire a d'abord procédé aux auditions successives de trois policiers présents sur les lieux de ces 
interpellations, avant de notifier à Julien X... et Rachid Y..., respectivement à 1 heure et 1 heure 10 du matin, leur 
placement en garde à vue et les droits qui y sont attachés ;  
Attendu que, pour rejeter le moyen d'annulation, proposé par Julien X... et pris de l'irrégularité de son placement 
en garde à vue, l'arrêt attaqué relève que le retard dans la notification à l'intéressé de ses droits a été justifié par 
des circonstances insurmontables caractérisées par les conditions de son interpellation ;  
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, alors qu'aucun élément de la procédure n'établit une circonstance 
insurmontable justifiant, postérieurement à ces interpellations, un retard de deux heures tant dans l'information du 
procureur de la République que dans la notification de ses droits à l'intéressé, la chambre de l'instruction a 
méconnu le sens et la portée des textes susvisés et du principe énoncé ci-dessus ;  
D'où il suit que la cassation est encourue ;  
Et sur le quatrième moyen de cassation, pris de la violation des articles 60, 157, 157-1, 158, 162, 170, 173, 173-
1, 174, 175, 570, 591 à 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale : 
"en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'annuler l'examen toxicologique des urines de Julien X..., ainsi que tous les 
actes dont il est le support nécessaire ; 
"aux motifs que l'Hôtel-Dieu étant inscrit, ès qualité de personne morale, sur une des listes prévues à l'article 157 
du code de procédure pénale, l'examen toxicologique des urines de Julien X... afin d'y déceler la présence 
éventuelle de produits stupéfiants pouvait, suite à la réquisition délivrée le 28 janvier 2006 au directeur des 
urgences médico-judicaires dudit établissement hospitalier par l'officier de police judiciaire en charge de l'enquête, 
être valablement effectué par Claire Z..., pharmacienne en poste au laboratoire de toxicologie du service de 
pharmacie de l'établissement hospitalier considéré, sans que l'intéressée, aux fins de régularité dudit examen, ne 
soit préalablement tenue de prêter le serment visé à l'article 60, alinéa 2, du même code ; 
"alors, d'une part, que selon l'article 60, alinéa 2, du code de procédure pénale, sauf si elles sont inscrites sur une 
des listes prévues à l'article 157, les personnes qualifiées pour procéder à des constatations ou des examens 
techniques ou scientifiques prêtent, par écrit, serment d'apporter leur concours à la justice en leur honneur et en 
leur conscience ; qu'en l'espèce, dès lors qu'était uniquement inscrit sur la liste des experts de la cour d'appel de 
Paris le service des urgences médico-judiciaires de l'Hôtel-Dieu, dirigé par le Professeur A..., Claire Z..., 
pharmacienne au laboratoire de toxicologie du service de pharmacie de l'hôtel-Dieu, dont le chef de service est le 
Dr B..., ne pouvait pas être dispensée de prêter le serment susvisé ;  
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"alors, d'autre part, que si, lorsque l'expert désigné, personne physique ou morale, n'a pas la compétence technique 
pour effectuer l'expertise demandée, il peut s'adjoindre des personnes spécialement qualifiées par leur 
compétence, c'est à la condition que celles-ci prêtent le serment prévu à l'article 60 du code de procédure pénale ; 
qu'en validant l'examen pratiqué sans serment préalablement prêté par Claire Z..., pharmacienne en poste au 
laboratoire de toxicologie du service de pharmacie de l'Hotel-Dieu, qui répondait à une demande du service des 
urgences médico-judiciaires de l'Hôtel-Dieu, la chambre de l'instruction a de nouveau violé les textes susvisés" ; 
Vu les articles 60 et 157 du code de procédure pénale ; 
Attendu qu'il résulte de ces textes que les personnes qualifiées, auxquelles un officier de police judiciaire a recours 
pour procéder à des examens techniques ou scientifiques, doivent être inscrites sur l'une des listes d'experts 
prévues par le second de ces articles, ou, à défaut, doivent prêter, par écrit, serment d'apporter leur concours à la 
justice en leur honneur et leur conscience ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que l'officier de police judiciaire a requis le 
directeur des urgences médico-judiciaires de l'Hôtel-Dieu (UMJ), service inscrit sur la liste des experts de la cour 
d'appel de Paris, aux fins de procéder à une analyse toxicologique des urines de Julien X... ; que cette réquisition 
a été exécutée par Claire Z..., pharmacienne du laboratoire de toxicologie du service de pharmacie de cet 
établissement hospitalier ; 
Attendu que, pour écarter le moyen d'annulation, pris de l'irrégularité de cet examen, la chambre de l'instruction 
prononce par les motifs reproduits au moyen ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'il ne résulte d'aucune pièce de la procédure que cette pharmacienne, 
exerçant dans un service distinct des UMJ, figure sur l'une des listes d'experts prévues par l'article 157 du code de 
procédure pénale ou qu'elle ait prêté, préalablement à ses opérations, le serment prévu par l'article 60 dudit code, 
la chambre de l'instruction n'a pas justifié sa décision ; 
D'où il suit que la cassation est à nouveau encourue ; 
Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin d'examiner le troisième moyen de cassation proposé : 
CASSE et ANNULE l'arrêt de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Paris, en date du 11 janvier 2007, 
en ses seules dispositions ayant prononcé sur la demande d'annulation de pièces relatives, d'une part, à la garde à 
vue de Julien X..., d'autre part, à l'examen toxicologique de ses urines, toutes autres dispositions étant 
expressément maintenues ;  
 

­ Cass., crim., 5 avril 2011, n° 10-88.079 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée :  
 
" L'article 6-1 du code de procédure pénale est-il conforme au principe d'égalité devant la loi et devant la justice 
consacré par le Conseil constitutionnel ? et proclamé par l'article I de l'Immortelle Déclaration ?, le principe 
constitutionnel doit-il céder devant la loi ? le pouvoir législatif peut-il ajouter à la norme constitutionnelle en 
fabriquant des obstacles pour interdire son application ? le pouvoir législatif limité par l'article 34 de notre 
Constitution pouvait-il, en décidant des dispositions de l'article 6-1 du code de procédure pénale, empiéter sur 
l'article 7 de la Déclaration des droits de 1789, réalisant un vice d'incompétence matérielle ? l'article 6-1 du code 
de procédure pénale, exploité par les autorités judiciaires pour que perdure une détention arbitraire revêtue de 
l'autorité de la chose (mal) jugée est-il conforme aux articles 2, 7, 8, 9 et 16 de l'Immortelle Déclaration de 1789 
? le législateur est-il matériellement compétent pour empiéter sur les dispositions de l'article 66 de notre 
Constitution en interdisant tout recours effectif au condamné, à tort, arbitrairement détenu ? l'article 6-1 du code 
de procédure pénale est-il constitutionnel au regard de l'article 66 de notre Constitution dans l'espèce qui intéresse 
le requérant ? le déni de justice qu'implique dans l'espèce soumise aux autorités judiciaires, interdit par le droit 
international, découlant de l'article 6-1 du code de procédure pénale est-il compatible avec les principes consacrés 
par le bloc de constitutionnalité ? " ;  
 
Attendu que M. X... pose également la question suivante intitulée " sur la conventionnalité " :  
 
" L'article 6-1 du code de procédure pénale n'offre pas au demandeur, victime d'une détention arbitraire, une 
protection compatible avec le principe de prééminence du droit, cet article 6-1 du code de procédure pénale est-il 
compatible avec la CESDH la jurisprudence y afférente ? l'article 6-1 du code de procédure pénale est-il 
compatible avec l'article 14 CESDH qui stipule que toutes les personnes sont égales devant la loi et ont droit sans 
discrimination à une égale protection de la loi, l'article 6-1 du code de procédure pénale, entravant tout recours 
effectif au demandeur, victime d'une détention arbitraire qui perdure, est-il compatible avec les articles 5, 6 et 13 
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CESDH ? " ;  
 
 
I-Sur la question de conventionnalité :  
 
Attendu qu'aux termes de l'article 61-1 de la Constitution, seules les dispositions portant atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit peuvent faire l'objet d'une question préjudicielle de constitutionnalité ; qu'il 
s'ensuit que la question invoquant la violation de dispositions de la Convention européenne des droits de l'homme 
est irrecevable ;  
 
II-Sur la question de constitutionnalité :  
 
Attendu que les dispositions contestées sont applicables au litige ;  
 
Attendu qu'elles n'ont pas été déclarées conformes à la Constitution dans une décision du Conseil constitutionnel 
;  
 
Attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ;  
 
Et attendu que la question posée ne présente pas, à l'évidence un caractère sérieux dès lors que, si l'article 6-1 du 
code de procédure pénale n'autorise la poursuite d'un crime ou d'un délit qui impliquerait la violation d'une 
disposition de procédure pénale, que si l'illégalité de la procédure a été constatée par la juridiction répressive, 
cette règle est intelligible, qu'elle a été édictée dans le but d'intérêt général d'éviter que le déroulement des 
procédures pénales soit perturbé ; qu'elle n'instaure aucune inégalité entre les personnes et qu'elle ne porte pas 
atteinte au droit à un recours effectif, la loi prévoyant des recours contre les actes de procédure pénale argués 
d'illégalité ; 
 

­ Cass., crim., 6 décembre 2011, n° 11-83.970 

[…] 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'à la suite de la publication, le 1er septembre 
2010, dans le journal Le Monde, sous les signatures de M. Gérard A... et de M. Jacques Z..., d'un article rendant 
compte d'investigations réalisées la veille et le jour même dans une enquête la concernant, Mme Y... a porté plainte 
du chef de violation du secret professionnel auprès du procureur de la République ; que ce dernier a, le 2 septembre 
2010, ordonné une enquête préliminaire, en autorisant notamment les officiers de police judiciaire à obtenir, par 
voie de réquisitions auprès des opérateurs de téléphonie, l'identification des numéros de téléphone des 
correspondants des journalistes auteurs de l'article ; que, procédant par voie de recoupements, les enquêteurs ont 
ainsi dressé une liste des personnes pouvant avoir un lien avec la procédure en cours ;  
Attendu qu'après ouverture d'une information contre personne non dénommée, les juges d'instruction désignés ont 
saisi la chambre de l'instruction aux fins de voir statuer sur la régularité de la procédure ; que pour prononcer 
l'annulation des réquisitions visant à des investigations sur les lignes téléphoniques des journalistes en cause, et 
celle des pièces dont elles étaient le support nécessaire, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ;  
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, d'où il résulte que l'atteinte portée au secret des sources des journalistes 
n'était pas justifiée par l'existence d'un impératif prépondérant d'intérêt public et que la mesure n'était pas 
strictement nécessaire et proportionnée au but légitime poursuivi, la chambre de l'instruction a légalement justifié 
sa décision, tant au regard de l'article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme qu'au regard de 
l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 ;  
D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  
REJETTE le pourvoi ;  

­ Cass., crim., 14 mai 2013, n° 11-86.626 

[…] 
Vu l'article 593 du code de procédure pénale ;  
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Attendu que tout arrêt de la chambre de l'instruction doit comporter les motifs propres à justifier la décision et 
répondre aux articulations essentielles des mémoires des parties ; que l'insuffisance ou la contradiction des motifs 
équivaut à leur absence ;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, le 22 janvier 2007, les services de police, 
agissant sur commission rogatoire d'un juge d'instruction saisi de faits de vol contre personne non dénommée, ont 
procédé, notamment, à des perquisitions au domicile et au cabinet de Mme X..., avocat ; que celle-ci a été placée 
en garde à vue le 22 janvier 2007 à 10 h 05, puis déférée devant le juge d'instruction, qui l'a mise en examen, le 
25 janvier 2007 ;  
Attendu que, le 23 janvier 2007 au matin, le journal Sud-Ouest a publié un article intitulé " Trois notables en garde 
à vue " dans lequel Mme X... était désignée ; que, dans son édition du lendemain, puis dans celle du 25 janvier 
2007, de nouvelles précisions ont été apportées concernant, notamment, le déroulement de sa garde à vue ;  
Attendu que Mme X... a porté plainte auprès du procureur de la République du chef de violation du secret de 
l'instruction, en soutenant que des révélations avaient été faites par la presse à un moment où la procédure n'était 
connue que du juge d'instruction et des officiers de police judiciaire agissant sur sa délégation, toutes personnes 
soumises à ce secret ; que, le 20 février 2007, ce magistrat a ouvert une information visant la plainte de Mme X..., 
qui s'est constituée partie civile ;  
Attendu que le juge d'instruction saisi a procédé ou fait procéder à de nombreux actes tendant à l'identification 
des auteurs d'une éventuelle violation du secret de l'instruction ; que, notamment, par commission rogatoire du 23 
janvier 2008, il a ordonné que soient produites les facturations détaillées des numéros de téléphone communiqués 
par plusieurs journalistes concernés ou tout autre numéro qui leur était attribué pour la période comprise entre le 
20 janvier et le 5 février 2007 et demandé que soient identifiés les titulaires des numéros entrants ou sortants ; que 
ce magistrat a donné mission au délégataire de déterminer si les journalistes avaient été en contact avec les 
fonctionnaires de police mis en cause par la partie civile au moment de la commission des faits ; que des 
réquisitions à cette fin ont été adressées aux opérateurs téléphoniques et qu'un cédérom crypté a été versé au 
dossier, comprenant les facturations détaillées des abonnements de quatre journalistes, rédacteurs des articles en 
cause ;  
Attendu que, le 24 avril 2009, le juge d'instruction a rendu une ordonnance de non-lieu, dont Mme X... a interjeté 
appel ; que, par arrêt du 22 octobre 2009, la chambre de l'instruction a ordonné un supplément d'information, 
tendant notamment à la communication de relevés de factures détaillées des journalistes concernés et à la 
transcription des cédéroms déjà versés au dossier ; que les juges d'instruction commis ont délivré une commission 
rogatoire à cette fin, exécutée au mois d'août 2010, et ont procédé à différentes auditions avant de faire retour de 
la procédure à la chambre de l'instruction ;  
Attendu que cette juridiction, après avoir prononcé l'annulation d'actes de la procédure effectués en exécution du 
supplément d'information, a confirmé l'ordonnance de non-lieu ;  
Attendu que, pour annuler les réquisitions tendant à l'exécution d'investigations destinées à déterminer les lignes 
téléphoniques attribuées à des journalistes et les facturations détaillées correspondant à ces lignes, ainsi que les 
actes en étant le support nécessaire, l'arrêt retient que ces réquisitions ont été prises, sans l'accord des journalistes, 
en violation de l'article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme et de l'article 2 de la loi du 29 
juillet 1881, dans sa rédaction issue de la loi du 4 janvier 2010 ; que les juges ajoutent que lesdites réquisitions, 
qui avaient pour objet de porter atteinte au droit des journalistes concernés de ne pas révéler leurs sources, ont eu 
pour origine la dénonciation, par un particulier, de la simple probabilité de la commission d'un délit de violation 
du secret de l'instruction déduite de la succession à délai très rapproché d'un placement en garde à vue et 
d'informations parues dans la presse ; qu'ils en concluent qu'en l'espèce, l'existence d'un impératif prépondérant 
d'intérêt public n'était pas avérée et que l'atteinte portée au secret des sources, à partir de simples suppositions des 
parties civiles, était disproportionnée ;  
Mais attendu qu'en se déterminant par ces seuls motifs, d'une part, sans mieux s'expliquer sur l'absence d'un 
impératif prépondérant d'intérêt public alors que la violation du secret de l'instruction reprochée imposait de 
rechercher les auteurs de cette infraction ayant porté atteinte à la présomption d'innocence, d'autre part, sans 
caractériser plus précisément le défaut de nécessité et de proportionnalité des mesures portant atteinte au secret 
des sources des journalistes au regard du but légitime poursuivi, et enfin, en faisant à tort référence à l'obligation 
d'obtenir l'accord des journalistes pour procéder aux réquisitions litigieuses alors qu'un tel accord n'est nécessaire 
que si ces professionnels sont directement requis de fournir des informations, la chambre de l'instruction n'a pas 
justifié sa décision ;  
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­ Cass., crim., 25 juin 2013, n° 12-82.718 

[…] 
Attendu qu'il résulte de l'information et des pièces de la procédure que le 1er septembre 2010, Mme Liliane H...a 
porté plainte auprès du procureur de la République près le tribunal de grande instance de Nanterre du chef de 
violation du secret professionnel et du secret de l'instruction à la suite d'un article, paru le même jour dans le 
journal Le Monde, relatant son audition et la perquisition effectuée à son domicile à l'occasion d'une procédure 
engagée du chef d'abus de faiblesse par sa fille ; que le 9 septembre 2010, le procureur de la République a chargé 
l'inspection générale des services de procéder à une enquête sur ces faits en donnant autorisation de faire 
application de l'article 77-1-1 du code de procédure pénale ; que des réquisitions écrites ont été adressées à divers 
opérateurs téléphoniques pour identifier les numéros des téléphones portables de MM. Z...et X..., journalistes au 
Monde, ainsi que les numéros des appels entrants et sortants de ces lignes ; que l'information ensuite ouverte du 
chef de violation du secret professionnel a été conduite par la juridiction d'instruction de Bordeaux, désignée dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice ; que les réquisitions susmentionnées ont été annulées le 5 mai 
2011 par la chambre de l'instruction, saisie sur requête des juges d'instruction, le pourvoi formé contre cet arrêt 
étant rejeté le 6 décembre 2011 ;  
Attendu que le 1er juin 2011, le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris, à la suite 
de la plainte avec constitution de partie civile déposée par MM. X...et Z..., a ouvert une information à l'occasion 
de laquelle M. Philippe D..., procureur de la République près le tribunal de grande instance de Nanterre, a été mis 
en examen, le 17 janvier 2012, des chefs de collecte de données à caractère personnel par un moyen frauduleux, 
déloyal ou illicite et atteinte au secret des correspondances par personne dépositaire de l'autorité publique et placé 
sous le statut de témoin assisté pour les délits de violation du secret professionnel et de recel ; que Mme C..., son 
adjointe, a été, le 6 février suivant, mise en examen et placée sous le statut de témoin assisté pour les mêmes chefs 
; que ces deux parties ont présenté des requêtes en nullité en soutenant qu'une information ne pouvait, en l'espèce, 
être ouverte sans qu'il soit contrevenu à l'article 6-1 du code de procédure pénale, les infractions dénoncées 
supposant la commission d'une irrégularité de procédure définitivement constatée par la juridiction répressive 
saisie ;  
Attendu que, pour faire droit à ces requêtes, l'arrêt attaqué, après avoir relevé que l'atteinte à la protection des 
sources dénoncée par les parties civiles impliquait bien la violation d'une disposition de procédure pénale au sens 
de l'article 6-1 du code de procédure pénale, retient notamment qu'à la date de mise en mouvement de l'action 
publique, aucune décision définitive n'avait encore constaté le caractère illégal des réquisitions du parquet de 
Nanterre, la circonstance que, postérieurement à l'engagement des poursuites, ce caractère illégal ait été 
définitivement reconnu n'ayant pas eu pour effet de valider à posteriori la plainte avec constitution de partie civile 
; que les juges ajoutent qu'un recours en indemnisation est ouvert devant le juge civil à quiconque aurait été mis 
dans l'incapacité de poursuivre l'annulation de l'acte à l'origine du délit ou crime prétendument commis ;  
Attendu qu'en l'état de ces seuls motifs, la chambre de l'instruction a justifié sa décision, dès lors que, d'une part, 
les délits dénoncés impliquant la violation de dispositions de procédure pénale, l'action publique ne pouvait être 
engagée qu'après la constatation définitive du caractère illégal des actes accomplis et que, d'autre part, les 
demandeurs disposaient d'un recours effectif au sens de l'article 13 de la Convention européenne des droits de 
l'homme ;  
 

­ Cass., crim., 25 février 2014, n° 13-84.761 

[…] 
Vu l'article 593 du code de procédure pénale ; 
 
Attendu que tout arrêt de la chambre de l'instruction doit comporter les motifs propres à justifier la décision ; que 
l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence ; 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'à la suite de la publication, les 16 et 17 
octobre 2009, par le journal Le Figaro, de clichés de surveillance qui représentaient M. Jean-Pierre B..., évadé de 
la maison d'arrêt d'Auxerre, et qui étaient issus du dossier de l'instruction menée pour tenter de l'appréhender, une 
enquête, confiée à l'inspection générale de la police nationale, a mis à jour des relations entre des fonctionnaires 
de police et M. X..., journaliste ; qu'une information a été ouverte le 23 novembre 2009 des chefs de violation du 
secret professionnel, complicité, et recel de violation du secret professionnel ; qu'une perquisition a été pratiquée 
le 2 décembre 2009 au domicile de M. X..., permettant la saisie de matériels informatiques, et le relevé des 
numéros enregistrés sur son téléphone portable, et que des réquisitions ont été adressées à des établissements 
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bancaires pour obtenir des informations sur les mouvements de son compte; que M. X..., mis en examen, a, au 
terme de l'information, déposé une requête en annulation des pièces de la procédure, en soutenant notamment que 
les investigations le concernant avaient porté atteinte au principe du respect du secret des sources des journalistes 
; 
Attendu que, pour rejeter cette requête, et dire n'y avoir lieu à annulation, l'arrêt retient qu'à plusieurs reprises, il 
avait été constaté que des informations contenues dans la procédure avaient été portées à la connaissance de 
journalistes, et que le déroulement de l'enquête en avait été gravement perturbé, que la recherche et la découverte 
des policiers qui avaient pu, en communiquant à des journalistes des informations sur l'affaire, se rendre coupables 
de violation du secret professionnel correspondaient bien à l'impératif prépondérant d'intérêt public visé tant par 
l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 que par la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme sur le 
secret des sources des journalistes ; que les juges ajoutent que l'intérêt public nécessite que les enquêteurs ne 
commettent aucune violation du secret qui les lie, et que si une telle violation est suspectée, toutes mesures 
d'investigation utiles soient mises en oeuvre pour en rechercher les auteurs ;que la cour d'appel conclut que les 
mesures d'investigation prises au cours de l'enquête à l'égard de Julien X..., journaliste, n'étaient pas 
disproportionnées en considération des objectifs recherchés ; 
 
Mais attendu qu'en se déterminant par ces seuls motifs, sans démontrer que les ingérences litigieuses procédaient 
d'un impératif prépondérant d'intérêt public, et que d'autres mesures que la perquisition et les saisies opérées au 
domicile de l'intéressé auraient été insuffisantes pour rechercher l'existence d'une éventuelle violation du secret 
professionnel, et en identifier les auteurs, la chambre de l'instruction n'a pas justifié sa décision ; 
 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
 
Par ces motifs : 
 
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de 
Paris, en date du 4 juin 2013 , et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 

­ Cass., crim., 30 mars 2016, n° 14-87.251 

Vu l'article 6-1 du code de procédure pénale ;  
Attendu que si, aux termes dudit article, lorsqu'un crime ou un délit prétendument commis à l'occasion d'une 
poursuite judiciaire implique la violation d'une disposition de procédure pénale, l'action publique ne peut être 
exercée que si le caractère illégal de la poursuite ou de l'acte accompli à cette occasion a été constaté par une 
décision devenue définitive de la juridiction répressive saisie, ces dispositions ne sauraient trouver application 
lorsque la procédure à l'occasion de laquelle l'acte dénoncé aurait été commis n'a donné lieu à la saisine d'aucune 
juridiction pénale habilitée à constater le caractère illégal de la poursuite ou de l'acte accompli ;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. X...a déposé une plainte assortie de 
constitution de partie civile auprès du juge d'instruction, en dénonçant l'atteinte à la liberté individuelle dont il 
aurait été victime du fait de son placement en garde à vue par un officier de police judiciaire, lors d'une enquête 
ouverte du chef d'obtention frauduleuse de documents administratifs, finalement classée sans suite ; que le juge 
d'instruction a rendu une ordonnance de refus d'informer, au visa de l'article 6-1 du code de procédure pénale, en 
relevant que la mesure de garde à vue prise à l'encontre de l'intéressé n'avait pas fait l'objet d'un constat préalable 
d'illégalité par une juridiction répressive, et que l'action publique ne pouvait être mise en mouvement ; que la 
partie civile a relevé appel de cette décision ;  
Attendu que, pour confirmer l'ordonnance entreprise, l'arrêt retient qu'en l'absence d'une décision définitive ayant 
statué sur l'irrégularité de la garde à vue, les faits dénoncés ne peuvent légalement comporter une poursuite ;  
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, alors que la garde à vue dont se plaint M. X...est intervenue dans une 
procédure d'obtention frauduleuse de documents administratifs finalement classée sans suite, et qu'aucune 
juridiction pénale n'a été saisie, la chambre de l'instruction a méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus 
rappelé ;  
D'où il suit que la cassation est encourue ; qu'elle aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure 
d'appliquer directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l'article L. 411-3 du code de 
l'organisation judiciaire ;  
Par ces motifs :  
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de 
Paris, en date du 8 octobre 2014 ;  
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­ Cass., crim., 19 octobre 2021, n° 20-82.172 

 
1. Il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit. 
 
2. Suite à la diffusion sur une chaîne de télévision le 21 mars 2010 d'un reportage de M. [C], journaliste, révélant 
des faits de corruption d'un fonctionnaire de police, l'inspection générale des services a ouvert une enquête 
préliminaire. 
 
3. Le policier dirigeant l'enquête, M. [T], a été autorisé par M. [W], procureur de la République de Nanterre, à 
requérir la liste des appels téléphoniques de M. [C] auprès de son opérateur téléphonique.  
 
4. M. [X], agissant sous les ordres de M. [T], a effectué les réquisitions nécessaires le 9 avril 2010. L'exploitation 
de la réponse a permis d'identifier la personne susceptible d'avoir corrompu le fonctionnaire de police. 
 
5. Celle-ci, mise en examen notamment pour corruption, a obtenu devant la chambre de l'instruction, par arrêt du 
24 février 2012, l'annulation par voie de conséquence de la procédure la concernant, suite à l'annulation des 
réquisitions téléphoniques concernant M. [C], jugées contraires aux dispositions de l'article 2 de la loi du 29 juillet 
1881 protégeant le secret des sources des journalistes. 
 
6. Le 27 juin 2012, M. [C] a porté plainte et s'est constitué partie civile du chef de collecte de données à caractère 
personnel par moyen frauduleux, déloyal ou illicite, infraction prévue et réprimée à l'article 226-18 du code pénal. 
 
7. Dans le cadre de l'information qui a suivi, M. [W] a été placé sous le statut de témoin assisté. Le juge 
d'instruction n'a pas effectué d'autres investigations. 
 
8. Par ordonnance du 2 décembre 2014, ce magistrat a dit n'y avoir lieu à suivre. 
 
9. M. [C] a relevé appel de cette décision. La chambre de l'instruction a, avant dire droit, ordonné deux 
suppléments d'information, qui ont abouti à l'identification et à la mise en examen de MM. [T] et [X]. 
 
Examen des moyens 
 
Sur le premier moyen  
 
Enoncé du moyen 
 
10. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a confirmé l'ordonnance de non-lieu, alors : 
 
« 1°/ que ne sont nuls, par voie de conséquence, que les actes d'instruction qui procèdent d'actes dont l'annulation 
a été prononcée dans la même procédure ; que la Chambre de l'instruction n'était pas fondée à justifier sa décision 
de non-lieu par l'existence de réquisitions annulées, lorsque cette annulation n'a pas été prononcée dans le cadre 
de la présente information, et qu'aucune demande d'annulation visant un acte de la présente procédure qui se 
référerait à l'acte annulé n'a été réalisée ; que la violation des articles 174, 212 et 593 du code de procédure pénale 
sera constatée ; 
 
2°/ que l'article 174 du code de procédure pénale, dont il résulte que des actes annulés ne peuvent être réutilisés, 
ne s'applique pas à l'hypothèse où cette autre procédure porte sur des faits et des personnes distincts ; qu'en 
l'espèce, la chambre de l'instruction ne pouvait tirer un quelconque argument de l'annulation des réquisitions de 
septembre 2010, prononcée dans une information judiciaire à laquelle M. [C] n'était pas partie, au bénéfice d'un 
tiers, pour prononcer un non-lieu du chef du délit de collecte de données à caractère personnel commis à l'occasion 
de ces réquisitions ; 
 
3°/ que l'article 174 du code de procédure pénale exige que tous les exemplaires, en original et en copie, des pièces 
annulées soient retirés du dossier d'information, mais cette obligation « ne s'étend pas, toutefois, aux requêtes en 
annulation, et aux pièces des procédures ainsi qu'aux décisions auxquelles elles donnent lieu, même si celles-ci se 
réfèrent aux pièces dont l'annulation est demandée et les analysent, pour en apprécier la régularité » (Crim. 17 
juin 2020, n° 19-87.188) ; que n'encourait dès lors aucun grief « l'arrêt de la quatrième chambre de l'instruction 
de la cour d'appel de Paris en date du 24 février 2012 », seul figurant à la présente procédure, à l'exception des 
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réquisitions litigieuses elles-mêmes ; que c'est encore en violation des articles 174, 212 et 593 du code de 
procédure pénale que la chambre de l'instruction s'est prononcée ; 
 
4°/ que lorsqu'une infraction est commise à l'occasion de la mise en oeuvre de règles de procédure pénale par des 
autorités publiques, l'annulation de l'acte litigieux ne fait pas obstacle à ce que soit menées des investigations sur 
celui-ci dans le cadre d'une procédure ultérieure ; qu'il peut d'autant moins en aller ainsi que l'article 6-1 du code 
de procédure pénale subordonne la recevabilité des poursuites à un constat d'illégalité préalable ; qu'en ordonnant 
un non-lieu au motif que « la plainte de [G] [C] repose exclusivement sur les réquisitions qui ont été adressées à 
son opérateur téléphonique », lorsque l'acte procédural par lequel l'infraction s'était matérialisée avait fait l'objet 
d'une annulation au regard de sa contrariété à la loi, et que ce constat d'illégalité constituait un préalable 
indispensable aux poursuites, la chambre de l'instruction a violé les articles préliminaire, 6-1, 174 et 593 du code 
de procédure pénale ; 
 
5°/ qu'enfin, en se prononçant ainsi, la chambre de l'instruction a érigé un obstacle disproportionné au droit d'accès 
au juge et au droit à un recours effectif de M. [C], journaliste, celui-ci se trouvant de facto dans l'impossibilité de 
se plaindre d'une infraction pénale de collecte de données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal 
ou illicite, qui s'est matérialisée par des actes annulés pour violation du secret des sources, lorsque ce constat 
d'illégalité préalable est imposé par l'article 6-1 du code de procédure pénale comme une condition d'exercice de 
l'action publique ; que la violation des articles 6, § 1, 10 et 13 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales sera constatée. » 
 
Réponse de la Cour 
 
Vu les articles 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et 174 
du code de procédure pénale : 
 
11. Lorsqu'au regard des dispositions impératives de l'article 6-1 du code de procédure pénale, l'annulation d'un 
acte ou d'une pièce de procédure est un préalable nécessaire à l'exercice de l'action publique du chef du crime ou 
délit prétendument commis à l'occasion d'une poursuite judiciaire, une telle annulation ne saurait faire obstacle à 
une poursuite subséquente, sauf à méconnaître le droit d'accès à un tribunal garanti par le premier de ces textes. 
 
12. Il en résulte que, si le second de ces textes interdit de tirer des actes et des pièces ou parties d'actes ou de 
pièces annulés aucun renseignement contre les parties, une telle interdiction ne s'applique pas à la personne qui, 
bénéficiant de l'annulation d'actes portant atteinte à ses intérêts, s'en prévaut dans le cadre de cette poursuite 
subséquente. 
 
13. Pour confirmer l'ordonnance de non-lieu du juge d'instruction, l'arrêt attaqué énonce qu'à l'appui de sa plainte, 
M. [C] a fourni l'arrêt en date du 24 février 2012 de la chambre de l'instruction, d'où il résulte que partie des pièces 
de la procédure diligentée à la suite de la diffusion du reportage, dont les réquisitions du 9 avril 2010 adressées à 
l'opérateur de téléphonie mobile de M. [C], a été annulée. 
 
14. Il ajoute, après avoir rappelé les termes de l'article 174 du code de procédure pénale, que la plainte de l'intéressé 
du 27 juin 2012 repose exclusivement sur ces réquisitions qui, annulées antérieurement, n'avaient plus d'existence 
et ne pouvaient fonder des poursuites et que le délit de collecte de données à caractère personnel par moyen 
frauduleux, déloyal ou illicite ne peut être constitué faute d'élément matériel qui n'apparaît pas à la procédure et 
n'a pas d'existence. 
 
15. Il en conclut que c'est à bon droit que le juge d'instruction a estimé que le délit dénoncé avait cessé d'exister à 
la date de la plainte. 
 
16. En se déterminant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus 
énoncés, pour les motifs qui suivent. 
 
17. Même si M. [C] n'était pas partie à la procédure dans le cadre de laquelle les réquisitions visant ses appels 
téléphoniques ont été annulées, l'annulation de ces actes, prononcée au visa de l'article 2 de la loi du 29 juillet 
1881 qui protège le secret des sources des journalistes, lui a bénéficié autant qu'au requérant à la nullité, qui était 
sa source journalistique, en le rétablissant dans sa liberté d'investigation. 
 
18. Sa plainte avec constitution de partie civile, en ce qu'elle poursuivait la mise en cause de personnes ayant 
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ignoré le principe de protection des sources des journalistes, n'était pas susceptible de porter atteinte aux droits du 
requérant à la nullité ayant bénéficié de l'annulation d'actes par ricochet et dès lors, l'interdiction découlant de 
l'article 174 du code de procédure pénale de tirer des actes annulés aucun renseignement contre les parties, qui 
protège les seuls intérêts du bénéficiaire de la nullité, ne pouvait lui être opposée.  
 
19. La cassation est par conséquent encourue. 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004-Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 186 : 
123. Considérant que le II de l'article 186 de la loi déférée insère notamment dans le code de procédure pénale les 
articles 723-20 à 723-28 relatifs à l'aménagement des fins de peines d'emprisonnement ; que les personnes 
condamnées à une ou plusieurs peines d'emprisonnement d'une durée allant de six mois à deux ans bénéficieront 
désormais, pendant les trois derniers mois, d'un aménagement de leur peine ; que ce régime s'appliquera également 
pendant les six derniers mois aux personnes condamnées pour une période allant de deux à cinq ans ; que les 
mesures d'aménagement consisteront en un régime de semi-liberté, un placement à l'extérieur ou un placement 
sous surveillance électronique ; que le directeur des services pénitentiaires d'insertion et de probation, après avis 
du chef d'établissement, proposera au juge d'application des peines la mesure d'aménagement la mieux adaptée à 
la personnalité du condamné, sauf en cas de mauvaise conduite, d'absence de projet sérieux de réinsertion, 
d'impossibilité matérielle de mettre en place une mesure, ou de refus par l'intéressé ; que le juge de l'application 
des peines disposera alors d'un délai de trois semaines pour statuer, après avis du procureur de la République, par 
ordonnance susceptible d'appel ; que, s'il ne se prononce pas dans ce délai, le directeur des services pénitentiaires 
d'insertion et de probation pourra, par une décision qualifiée de " mesure d'administration judiciaire ", décider de 
mettre en oeuvre la mesure d'aménagement ; qu'il notifiera cette décision au juge de l'application des peines et au 
procureur de la République ; que ce dernier pourra, dans un délai de vingt-quatre heures, former un recours 
suspensif devant le président de la chambre de l'application des peines de la cour d'appel ; 
124. Considérant, en premier lieu, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit 
au législateur de confier à des autorités autres que des juridictions le soin de fixer certaines modalités d'exécution 
de fins de peines d'emprisonnement et de les qualifier de " mesures d'administration judiciaire " ; qu'en l'espèce, 
si la loi a permis au directeur des services pénitentiaires d'insertion et de probation de mettre à exécution une telle 
mesure lorsque, l'ayant proposée au juge de l'application des peines, celui-ci a gardé le silence pendant trois 
semaines, cette mesure n'en devra pas moins être notifiée au procureur et au juge de l'application des peines 
préalablement à son exécution ; que le procureur pourra former contre elle un appel suspensif ; que le juge de 
l'application des peines, qui n'est pas dépossédé des pouvoirs qu'il tient des articles 712-4 et suivants du code de 
procédure pénale, pourra la révoquer d'office conformément aux dispositions de l'article 723-26 ; que, dans ces 
conditions, les dispositions en cause ne méconnaissent pas les prérogatives constitutionnelles des juridictions 
judiciaires s'agissant du prononcé et de l'exécution des peines ; 
125. Considérant, en second lieu, que l'exécution d'une fin de peine d'emprisonnement sous la forme d'un régime 
de semi-liberté, d'un placement à l'extérieur, d'un placement sous surveillance électronique ou d'une permission 
de sortir constitue une mesure par nature favorable au détenu et ne peut intervenir qu'avec son accord ; qu'en cas 
de recours du procureur de la République, le détenu pourra présenter ses observations ; qu'ainsi, les dispositions 
en cause ne méconnaissent ni le principe constitutionnel du respect des droits de la défense ni le droit à un recours 
juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
126. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 186 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
127. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011-M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention] 

[…] 
2. Considérant que, selon le requérant, en ne mentionnant pas l'article 146 du code de procédure pénale dans la 
liste des ordonnances du juge d'instruction dont la personne mise en examen peut faire appel, le premier alinéa de 
l'article 186 méconnaît le droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'en outre, le Conseil constitutionnel a soulevé 
d'office le grief tiré de ce que l'article 186 du code de procédure pénale porterait atteinte à l'équilibre des droits 



52 
 

des parties dans la procédure en ce que seul le droit d'appel de la personne mise en examen est limité et 
exceptionnel ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ;  
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile ou 
à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, méconnaître 
l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin d'éviter, dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement des juridictions 
et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un appel par la personne 
mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief 
à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais 
appropriés les dispositions qu'elles contiennent ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de l'instruction, 
que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir communiqué le dossier 
au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et 
de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise en examen, soit prescrire sa mise 
en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. – Le juge des libertés et de la détention statue dans le délai de 
trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la Cour de cassation a jugé, par 
interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que l'appel formé contre l'ordonnance 
prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la détention à laquelle la personne mise en 
examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du 
code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance du juge des libertés et de la détention 
devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; que, par suite, en ne mentionnant pas 
l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au nombre de celles contre lesquelles un droit 
d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les 
exigences constitutionnelles précitées ;  
7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la personne 
mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 
faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les formes 
prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, notamment 
devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît 
pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
8. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
 

­ Décision n° 2013-338/339 QPC du 13 septembre 2013-Société Invest Hôtels Saint-Dizier Rennes et 
autre [Prise de possession d'un bien exproprié selon la procédure d'urgence] 

1. Considérant qu'il y a lieu de joindre ces questions prioritaires de constitutionnalité pour statuer par une seule 
décision ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique : « En cas 
d'urgence le juge peut, soit fixer le montant des indemnités, comme il est dit aux articles L. 13-6 et R. 13-34 soit, 
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s'il ne s'estime pas suffisamment éclairé, fixer le montant d'indemnités provisionnelles et autoriser l'expropriant à 
prendre possession moyennant le paiement ou, en cas d'obstacles au paiement, la consignation des indemnités 
fixées » ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 15-5 du même code : « La décision fixant le montant des indemnités 
provisionnelles ne peut être attaquée que par la voie de recours en cassation.  
 
« Il est procédé, le cas échéant, à la fixation des indemnités définitives selon la procédure prévue à l'article L. 13-
6 » ;  
4. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, en ce qu'elles autorisent la prise de possession par l'expropriant, avant la fixation 
définitive de l'indemnité, méconnaissent les dispositions de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 ; que la SCI du Bois de la Justice soutient qu'en prévoyant que la décision fixant le montant 
des indemnités provisionnelles ne peut être attaquée que par la voie du recours en cassation, l'article L. 15-5 du 
même code méconnaît en outre l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un 
droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se conformer à ces 
exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers 
que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise de possession 
par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être juste, 
l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en 
cas de désaccord sur le montant des indemnités, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours appropriée ;  
6. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique déterminent les règles relatives à la prise de possession dans le cadre de la procédure d'expropriation 
pour cause d'utilité publique lorsque l'urgence à prendre possession des biens expropriés a été constatée par 
l'administration ; que le juge de l'expropriation peut soit fixer le montant des indemnités comme dans le cadre de 
la procédure de droit commun soit, s'il ne s'estime pas suffisamment éclairé, fixer le montant d'indemnités 
provisionnelles et autoriser l'expropriant à prendre possession moyennant le paiement ou, en cas d'obstacles à 
celui-ci, la consignation des indemnités fixées ;  
7. Considérant que, si l'autorité administrative est seule compétente pour déclarer l'urgence à prendre possession 
de biens expropriés, la fixation des indemnités relève de la seule compétence du juge de l'expropriation ; que le 
propriétaire dont les biens ont été expropriés dispose, à l'encontre des actes administratifs déclarant l'utilité 
publique et constatant l'urgence à prendre possession de ces biens, des recours de droit commun devant le juge 
administratif ; que le juge de l'expropriation ne peut prononcer des indemnités provisionnelles que lorsqu'il n'a pu 
fixer les indemnités définitives ; qu'en tout état de cause, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice 
direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur le montant des indemnités 
définitives ou provisionnelles, le propriétaire dispose de voies de recours appropriées ; que, par suite, les 
dispositions de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ne méconnaissent pas les 
exigences découlant de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
8. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel 
effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; que le principe du double degré de 
juridiction n'a pas, en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions de l'article L. 15-5 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, en ce qu'elles prévoient que la décision fixant le montant des 
indemnités provisionnelles ne peut être attaquée que par la voie de recours en cassation, ne méconnaissent pas 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
9. Considérant que les dispositions des articles L. 15-4 et L. 15 5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être 
déclarées conformes à la Constitution,  
 

­ Décision n° 2014-387 QPC du 4 avril 2014-M. Jacques J. [Visites domiciliaires, perquisitions et 
saisies dans les lieux de travail] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
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point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant qu'en vertu de l'article L. 8271-1 du code du travail, les infractions aux interdictions de travail 
dissimulé prévues à l'article L. 8211-1 sont recherchées par les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-
1-2, dans la limite de leurs compétences respectives en matière de travail illégal ; que l'article L. 8271-8 précise 
que les infractions aux interdictions de travail dissimulé sont constatées au moyen de procès-verbaux qui font foi 
jusqu'à preuve du contraire et que ces procès-verbaux sont transmis directement au procureur de la République ;  
5. Considérant que, dans le cadre des enquêtes préliminaires diligentées pour la recherche et la constatation des 
infractions aux interdictions du travail dissimulé, les dispositions contestées permettent aux officiers de police 
judiciaire, sur ordonnance du président du tribunal de grande instance rendue sur réquisitions du procureur de la 
République, de procéder à des visites domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à conviction dans les lieux 
de travail, y compris dans ceux n'abritant pas de salariés, même lorsqu'il s'agit de locaux habités ; que le juge doit 
vérifier que la demande est fondée sur des éléments de fait laissant présumer l'existence des infractions dont la 
preuve est recherchée ;  
6. Considérant que, par l'arrêt du 16 janvier 2002 susvisé, la Cour de cassation a jugé qu'« en l'absence de texte le 
prévoyant, aucun pourvoi en cassation ne peut être formé contre une ordonnance » autorisant les visites 
domiciliaires, perquisitions et saisies dans les lieux de travail et qu'« une telle ordonnance rendue par un magistrat 
de l'ordre judiciaire, sur réquisitions du procureur de la République, dans le cadre d'une enquête préliminaire, 
constitue un acte de procédure dont la nullité ne peut être invoquée que dans les conditions prévues par les articles 
173 et 385 du code de procédure pénale » ; qu'ainsi qu'il résulte de cette jurisprudence constante, l'ordonnance du 
président du tribunal de grande instance autorisant les visites et perquisitions peut, au cours de l'instruction ou en 
cas de saisine du tribunal correctionnel, faire l'objet d'un recours en nullité ; que les articles 173 et 385 du code de 
procédure pénale permettent également à la personne poursuivie de contester la régularité des opérations de visite 
domiciliaire, de perquisition ou de saisie ;  
7. Considérant toutefois qu'en l'absence de mise en oeuvre de l'action publique conduisant à la mise en cause d'une 
personne intéressée par une visite domiciliaire, une perquisition ou une saisie autorisées en application des 
dispositions contestées, aucune voie de droit ne permet à cette personne de contester l'autorisation donnée par le 
président du tribunal de grande instance ou son délégué et la régularité des opérations de visite domiciliaire, de 
perquisition ou de saisie mises en oeuvre en application de cette autorisation ; que, par suite, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ;  
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
9. Considérant que l'abrogation immédiate des dispositions contestées méconnaîtrait l'objectif de recherche des 
auteurs d'infractions et entraînerait des conséquences manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter 
au 1er janvier 2015 la date de cette abrogation afin de permettre au législateur de remédier à cette 
inconstitutionnalité ; que les poursuites engagées à la suite d'opérations de visite domiciliaire, de perquisition ou 
de saisie mises en oeuvre avant cette date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne 
peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité,  

­ Décision n° 2014-403 QPC du 13 juin 2014-M. Laurent L. [Caducité de l'appel de l'accusé en fuite] 

[…] 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 
par ces dispositions le respect des droits de la défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté 
d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant que les articles 317 à 320-1 du code de procédure pénale imposent la comparution personnelle de 
l'accusé devant la cour d'assises ; que, pour le jugement des accusés absents sans excuse valable, le législateur a 



55 
 

organisé la procédure du défaut en matière criminelle, régie par les articles 379-2 à 379-6 du même code ; que, 
toutefois, l'article 380-1 exclut cette procédure devant la cour d'assises statuant en appel ;  
5. Considérant que l'article 380-2 du code de procédure pénale reconnaît à l'accusé la faculté de faire appel de 
l'arrêt de condamnation rendu par la cour d'assises en premier ressort ; que les quatre premiers alinéas de l'article 
380-11 du même code prévoient la faculté pour l'accusé de se désister de son appel, jusqu'à son interrogatoire par 
le président de la cour ; que le cinquième alinéa dispose que l'appel formé par l'accusé est caduc lorsque le 
président de la cour d'assises constate qu'il a pris la fuite et qu'il n'a pu être retrouvé, avant l'ouverture du procès 
ou au cours de son déroulement ; que ces dernières dispositions poursuivent l'objectif d'intérêt général d'assurer 
la comparution personnelle de l'accusé en cause d'appel afin que le procès puisse être utilement conduit à son 
terme et qu'il soit définitivement statué sur l'accusation ;  
6. Considérant que les dispositions contestées s'appliquent à l'accusé qui a régulièrement relevé appel de sa 
condamnation ; qu'elles le privent du droit de faire réexaminer l'affaire par la juridiction saisie du seul fait que, à 
un moment quelconque du procès, il s'est soustrait à l'obligation de comparaître tout en rendant immédiatement 
exécutoire la condamnation contestée ; que ces dispositions portent au droit à un recours juridictionnel effectif 
une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi ; que, par suite, elles méconnaissent 
les exigences résultant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
griefs, ces dispositions doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
7. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
8. Considérant que l'abrogation du cinquième alinéa de l'article 380-11 du code de procédure pénale prend effet à 
compter de la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées 
définitivement à cette date ; qu'afin de permettre le jugement en appel des accusés en fuite, il y a lieu de prévoir 
que, nonobstant les dispositions de l'article 380-1 du code de procédure pénale, ils pourront être jugés selon la 
procédure du défaut en matière criminelle,  
 

­ Décision n° 2016-541 QPC du 18 mai 2016-Société Euroshipping Charter Company Inc et autre 
[Visite des navires par les agents des douanes II] 

[…] 
– Sur l'atteinte portée au droit à un recours juridictionnel effectif : 
5. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 
implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile. 
6. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit 
pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 
juridiction. 
7. Les articles 62 et 63 du code des douanes ont pour objet de faciliter la recherche des infractions douanières. À 
cette fin, ils autorisent les agents des douanes à accéder à bord et à visiter, pour le premier, tous les navires 
circulant dans la zone maritime du rayon des douanes ou sur les voies navigables et, pour le second, tous les 
navires se trouvant dans un port, dans une rade ou à quai. Elles ne leur permettent ni de saisir, ni de retenir, des 
objets ou documents mais les autorisent uniquement à accéder aux lieux et à les visiter.  
8. En premier lieu, le premier alinéa du paragraphe V de chacun de ces deux articles institue, au profit de l'occupant 
des locaux d'un navire, affectés à un usage privé ou d'habitation, la possibilité de contester, par voie d'action, le 
déroulement des opérations de visite devant le premier président de la cour d'appel. Le législateur a ainsi prévu 
une voie de recours au profit de l'occupant de ces locaux lui permettant de faire contrôler par les juridictions 
compétentes la régularité des opérations conduites en application des articles 62 ou 63 du code des douanes. En 
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adoptant ces dispositions, le législateur a voulu garantir le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de 
l'inviolabilité du domicile de ces occupants. 
9. En second lieu, le propriétaire du navire ou d'un objet saisi à l'occasion de ces opérations de visite dispose, s'il 
fait l'objet de poursuites pénales, de la faculté de faire valoir, par voie d'exception, la nullité de ces opérations, sur 
le fondement des articles 173 ou 385 du code de procédure pénale. Il peut également invoquer l'irrégularité de ces 
opérations à l'appui d'une demande tendant à engager la responsabilité de l'État du fait de la saisie.  
10. En réservant à l'occupant des locaux d'un navire, affectés à un usage privé ou d'habitation, la possibilité de 
contester par voie d'action la régularité des opérations de visite, compte tenu des voies de contestation ouvertes 
aux personnes intéressées à un autre titre, le législateur n'a pas porté atteinte au droit des personnes intéressées de 
contester la régularité des opérations de visite. Dès lors, le grief concernant la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif doit être rejeté. 
[…] 

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016-Section française de l’observatoire international des 
prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire] 

[…] 
En ce qui concerne l'absence de voie de recours à l'encontre des décisions relatives au permis de visite et à 
l'autorisation de téléphoner d'une personne placée en détention provisoire :  
12.  Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale sont relatifs aux permis de 
visite demandés au cours de l'instruction. Ils ne prévoient une voie de recours qu'à l'encontre des décisions refusant 
d'accorder un permis de visite aux membres de la famille de la personne placée en détention provisoire au cours 
de l'instruction. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction une décision refusant un permis de visite dans les autres hypothèses, qu'il s'agisse d'un permis de visite 
demandé au cours de l'instruction par une personne qui n'est pas membre de la famille ou d'un permis de visite 
demandé en l'absence d'instruction ou après la clôture de celle-ci. 
13. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009, relatif à l'accès au téléphone des détenus, ne  prévoit aucune voie 
de recours à l'encontre des décisions refusant l'accès au téléphone à une personne placée en détention provisoire. 
14. Au regard des conséquences qu'entraînent ces refus pour une personne placée en détention provisoire, 
l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat, excepté lorsque cette décision 
est relative au refus d'accorder, durant l'instruction, un permis de visite au profit d'un membre de la famille du 
prévenu, conduit à ce que la procédure contestée méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect 
de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale. 

­ Décision n° 2016-561/562 QPC du 9 septembre 2016-M. Mukhtar A. [Écrou extraditionnel] 

[…] 
– Sur les deuxième et troisième alinéas de l'article 696-11 du code de procédure pénale : 
7. Le requérant soutient que les dispositions contestées de l'article 696-11 du code de procédure pénale, en ce 
qu'elles posent le principe de l'incarcération de la personne dont l'extradition est demandée sans permettre au 
premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui, lorsqu'il est saisi aux fins de prononcer cette 
incarcération, de laisser en liberté la personne réclamée, imposent une rigueur non nécessaire méconnaissant la 
liberté individuelle. Selon le requérant, ces dispositions portent également une atteinte disproportionnée à la 
liberté d'aller et venir, à la présomption d'innocence et au droit au respect de la vie privée. Il soutient aussi que 
ces mêmes dispositions méconnaissent les droits de la défense dès lors qu'elles ne conditionnent pas le prononcé 
de l'incarcération à la tenue préalable d'un débat contradictoire et ne permettent pas à la personne réclamée, 
lorsqu'elle est présentée devant le premier président de la cour d'appel ou le magistrat désigné par lui, d'être 
assistée par un avocat. Ces dispositions méconnaîtraient enfin le droit à un recours effectif faute pour la décision 
de placement en détention de pouvoir être contestée. 
8. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en 
résulte qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours 
effectif devant une juridiction et que doit être assuré le respect des droits de la défense qui implique en particulier 
l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. 
9. Selon l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne 
de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La liberté 
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individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur qui ne 
soit nécessaire. 
10. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci 
figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 
1789, ainsi que la liberté individuelle. Les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, 
nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis. 
11. En application des dispositions de l'article 696-11 du code de procédure pénale, dans l'hypothèse où le 
procureur général décide de ne pas laisser en liberté la personne réclamée, celle-ci doit être présentée au premier 
président de la cour d'appel ou au magistrat du siège qu'il a désigné. Selon les deuxième et troisième alinéas de ce 
même article, il appartient à ce magistrat d'ordonner, le cas échéant, l'incarcération de la personne réclamée en 
fonction de ses garanties de représentation à tous les actes de la procédure. Si ce magistrat estime que cette 
représentation de la personne réclamée est suffisamment garantie, il peut laisser celle-ci en liberté en la soumettant 
soit à une mesure de contrôle judiciaire, soit aux obligations de l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique. Ces mesures alternatives à l'incarcération sont susceptibles de recours devant la chambre de 
l'instruction qui doit statuer dans un délai de cinq jours.  
12. En premier lieu, les dispositions contestées ne sauraient, sans imposer une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle ni porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, être 
interprétées comme excluant la possibilité pour le magistrat du siège saisi aux fins d'incarcération dans le cadre 
d'une procédure d'extradition de laisser la personne réclamée en liberté sans mesure de contrôle dès lors que celle-
ci présente des garanties suffisantes de représentation.  
13. En deuxième lieu, le respect des droits de la défense exige que la personne présentée au premier président de 
la cour d'appel ou au magistrat qu'il a désigné puisse être assistée par un avocat et avoir, le cas échéant, 
connaissance des réquisitions du procureur général.  
14. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 696-11 du code de procédure pénale, ni aucune 
autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 
Cependant l'article 696-19 du code de procédure pénale reconnaît à la personne placée sous écrou extraditionnel 
la faculté de demander à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut 
faire valoir l'irrégularité de l'ordonnance de placement sous écrou extraditionnel. Il en résulte que l'intéressé n'est 
pas privé de la possibilité de contester la mesure d'incarcération.  
15. Par suite, sous les réserves énoncées aux paragraphes 12 et 13, les griefs tirés de ce que les deuxième et 
troisième alinéas de l'article 696-11 du code de procédure pénale méconnaissent la liberté individuelle, la liberté 
d'aller et venir, les droits de la défense et le droit à un recours effectif doivent être écartés. Ces dispositions ne 
méconnaissent, par ailleurs, ni la présomption d'innocence, ni le droit au respect de la vie privée, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 12 et 13, elles doivent 
être déclarées conformes à la Constitution.  
[…] 

­ Décision n° 2016-602 QPC du 9 décembre 2016-M. Patrick H [Incarcération lors de l’exécution 
d’un mandat d’arrêt européen] 

[…] 
. En ce qui concerne les deuxième et troisième alinéas de l'article 695-28 du code de procédure pénale : 
10. Le requérant soutient que les dispositions contestées de l'article 695-28 du code de procédure pénale, en ce 
qu'elles posent le principe de l'incarcération de la personne faisant l'objet d'un mandat d'arrêt européen, sans 
permettre au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui, lorsqu'il est saisi aux fins de 
prononcer cette incarcération, de laisser en liberté la personne recherchée, imposent une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle. Selon le requérant, ces dispositions portent également une atteinte 
disproportionnée à la liberté d'aller et venir, à la présomption d'innocence et au droit au respect de la vie privée. 
Il soutient aussi que ces mêmes dispositions méconnaissent les droits de la défense au motif qu'elles ne 
conditionnent pas le prononcé de l'incarcération à la tenue préalable d'un débat contradictoire et ne permettent pas 
à la personne recherchée, lorsqu'elle est présentée devant le premier président de la cour d'appel ou le magistrat 
désigné par lui, d'être assistée par un avocat. Ces dispositions méconnaîtraient enfin le droit à un recours 
juridictionnel effectif, en l'absence de possibilité, pour l'intéressé, de contester la décision de placement en 
détention. 
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11. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte qu'il ne doit pas être 
porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction 
et que doit être assuré le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence d'une procédure 
juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. 
12. Selon l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne 
de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La liberté 
individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur qui ne 
soit nécessaire. 
13. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci 
figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 
1789, ainsi que la liberté individuelle. Les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, 
nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis. 
14. En application des dispositions de l'article 695-28 du code de procédure pénale, dans l'hypothèse où le 
procureur général décide de ne pas laisser en liberté la personne recherchée, celle-ci doit être présentée au premier 
président de la cour d'appel ou au magistrat du siège qu'il a désigné. Selon les deuxième et troisième alinéas de ce 
même article, il appartient à ce magistrat d'ordonner, le cas échéant, l'incarcération de la personne recherchée, en 
fonction de ses garanties de représentation à tous les actes de la procédure. Si ce magistrat estime que cette 
représentation de la personne recherchée est suffisamment garantie, il peut laisser celle-ci en liberté en la 
soumettant soit à une mesure de contrôle judiciaire, soit aux obligations de l'assignation à résidence avec 
surveillance électronique. Ces mesures alternatives à l'incarcération sont susceptibles de recours devant la 
chambre de l'instruction qui doit statuer au plus tard lors de la comparution de la personne, devant elle, dans les 
conditions et délais définis à l'article 695-29 du même code.  
15. En premier lieu, les dispositions contestées ne sauraient, sans imposer une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle ni porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, être 
interprétées comme excluant la possibilité pour le magistrat du siège, saisi aux fins d'incarcération dans le cadre 
de l'exécution d'un mandat d'arrêt européen, de laisser la personne recherchée en liberté sans mesure de contrôle 
dès lors que celle-ci présente des garanties suffisantes de représentation.  
16. En deuxième lieu, le respect des droits de la défense exige que la personne présentée au premier président de 
la cour d'appel ou au magistrat qu'il a désigné puisse être assistée par un avocat et avoir, le cas échéant, 
connaissance des réquisitions du procureur général.  
17. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 695-28 du code de procédure pénale, ni aucune 
autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 
Cependant l'article 695-34 du code de procédure pénale reconnaît à la personne incarcérée la faculté de demander 
à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut faire valoir l'irrégularité 
de l'ordonnance d'incarcération. Il en résulte que l'intéressé n'est pas privé de la possibilité de contester cette 
mesure d'incarcération.  
18. Par suite, sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, les griefs tirés de ce que les deuxième et 
troisième alinéas de l'article 695-28 du code de procédure pénale méconnaissent la liberté individuelle, la liberté 
d'aller et venir, les droits de la défense et le droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés. Ces 
dispositions ne méconnaissent par ailleurs ni la présomption d'innocence, ni le droit au respect de la vie privée, ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, elles 
doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
[…] 
 

­ Décision n° 2018-704 QPC du 4 mai 2018-M. Franck B. et autre [Obligation pour l’avocat commis 
d’office de faire approuver ses motifs d’excuse ou d’empêchement par le président de la cour 
d’assises] 

[…] 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction et que sont garantis le respect des droits de la défense et le 
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droit à un procès équitable. Le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 
Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées. 
6. En vertu des articles 274 et 317 du code de procédure pénale, lorsque le président de la cour d'assises constate 
que l'accusé n'est pas défendu, il lui commet d'office un avocat. L'article 9 de la loi du 31 décembre 1971, tel 
qu'interprété par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, le reconnaît dans ce cas seul compétent pour 
admettre ou refuser les motifs d'excuse ou d'empêchement invoqués par l'avocat qui souhaite refuser son ministère. 
L'avocat qui ne respecte pas sa commission d'office encourt une sanction disciplinaire. 
7. En premier lieu, d'une part, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises de commettre un avocat d'office, 
pour la défense d'un accusé qui en serait dépourvu, vise à garantir l'exercice des droits de la défense. D'autre part, 
l'article 309 du code de procédure pénale confie au président de la cour d'assises la police de l'audience et la 
direction des débats. En lui donnant compétence pour se prononcer sur les motifs d'excuse ou d'empêchement de 
l'avocat qu'il a commis d'office, les dispositions contestées lui permettent d'apprécier si, compte tenu de l'état 
d'avancement des débats, de la connaissance du procès par l'avocat commis d'office et des motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués, il y a lieu, au nom des droits de la défense, de commettre d'office un autre avocat au 
risque de prolonger le procès. En lui permettant ainsi d'écarter des demandes qui lui paraîtraient infondées, ces 
dispositions mettent en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice ainsi que les exigences qui s'attachent 
au respect des droits de la défense. 
8. En deuxième lieu, d'une part, l'avocat commis d'office est tenu d'assurer la défense de l'accusé tant qu'il n'a pas 
été relevé de sa mission par le président de la cour d'assises. Dans ce cadre, il exerce son ministère librement. 
D'autre part, les obligations de son serment lui interdisent de révéler au président de la cour d'assises, au titre d'un 
motif d'excuse ou d'empêchement, un élément susceptible de nuire à la défense de l'accusé. Enfin, en vertu de 
l'article 274 du code de procédure pénale, l'accusé peut à tout moment choisir un avocat, ce qui rend alors non 
avenue la désignation effectuée par le président de la cour d'assises. 
9. En troisième lieu, si le refus du président de la cour d'assises de faire droit aux motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués par l'avocat commis d'office n'est pas susceptible de recours, la régularité de ce refus 
peut être contestée par l'accusé à l'occasion d'un pourvoi devant la Cour de cassation, et par l'avocat à l'occasion 
de l'éventuelle procédure disciplinaire ouverte contre son refus de déférer à la décision du président de la cour 
d'assises. 
10. En dernier lieu, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises d'apprécier, compte tenu du rôle qui est le 
sien dans la conduite du procès, les motifs d'excuse ou d'empêchement de l'avocat qu'il a commis d'office ne met 
pas en cause son impartialité. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui mettent en œuvre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas les exigences qui résultent de l'article 
16 de la Déclaration de 1789.  
12. Les mots « ou par le président de la cour d'assises » et les mots « ou par le président » figurant à l'article 9 de 
la loi du 31 décembre 1971, qui ne méconnaissent pas non plus la liberté d'expression ou la liberté de conscience, 
ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2018-705 QPC du 18 mai 2018-Mme Arlette R. et autres [Possibilité de clôturer 
l’instruction en dépit d’un appel pendant devant la chambre de l’instruction] 

[…] 
– Sur le fond : 
6. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif. Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les règles concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de bonne administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées. 
7. Selon le premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, en cas d'appel d'une ordonnance rendue 
dans le cadre d'une information judiciaire, autre qu'une ordonnance de règlement, le juge d'instruction est autorisé 
à poursuivre son information et, le cas échéant, à la clôturer.  
8. En premier lieu, en application du premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, lorsque la 
chambre de l'instruction est saisie en appel d'une ordonnance autre que de règlement, le président de la chambre 
de l'instruction a la faculté d'ordonner la suspension de l'information le temps que cette chambre statue sur cet 
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appel. Par ailleurs, la clôture de l'instruction ne peut, conformément aux dispositions de l'article 175 du même 
code, intervenir en tout état de cause qu'à l'issue d'un délai minimum d'un mois et dix jours après que les parties 
ont été informées par le juge d'instruction de son intention de clore l'information. Dans cet intervalle, elles peuvent 
informer le président de la chambre d'instruction, devant laquelle un appel est pendant, de l'imminence de la 
clôture de l'information.       
9. En deuxième lieu, il peut être interjeté appel d'une ordonnance de mise en accusation et le mis en examen peut, 
à cette occasion, contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la chambre de l'instruction au 
moment de la clôture de l'instruction. Par ailleurs, il résulte de la jurisprudence de la Cour de cassation qu'il se 
déduit du troisième alinéa de l'article 186-3 du code de procédure pénale que l'appel formé contre l'ordonnance 
de renvoi devant le tribunal correctionnel est recevable lorsqu'un précédent appel du mis en examen contre une 
ordonnance du juge d'instruction ayant rejeté une demande d'acte est pendant devant la chambre de l'instruction 
saisie par le président de cette juridiction. Enfin, en cas d'ordonnance de non-lieu, la partie civile peut interjeter 
appel de cette ordonnance, ce qui lui permet de contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la 
chambre de l'instruction au moment de la clôture de l'instruction.  
10. En dernier lieu, en cas de saisine d'une juridiction de jugement à la suite d'une information judiciaire, les 
parties peuvent toujours solliciter un supplément d'information auprès de la cour d'assises, du tribunal 
correctionnel ou de la chambre des appels correctionnels. Cette faculté leur est également accordée devant le 
tribunal de police en cas de renvoi en jugement pour une contravention. Les parties peuvent ainsi contester 
utilement, dans des délais appropriés, les décisions du juge d'instruction sur lesquelles la chambre d'instruction 
n'a pas statué avant l'ordonnance de règlement.  
11. Par suite, les dispositions contestées, qui ont pour objet d'éviter les recours dilatoires provoquant 
l'encombrement des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction et mettent ainsi 
en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel 
effectif.  
12. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus les droits de la défense ou le principe d'égalité 
devant la loi, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent donc être déclarées conformes à 
la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-715 QPC du 22 juin 2018-Section française de l’Observatoire international des 
prisons [Correspondance écrite des personnes en détention provisoire] 

[…] 
– Sur le fond : 
4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
5. Le premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux personnes placées en détention 
provisoire le droit de correspondre par écrit avec toute personne de leur choix, sous réserve que l'autorité judiciaire 
ne s'y oppose pas. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester 
devant une juridiction une décision refusant l'exercice de ce droit.  
6. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, l'absence 
de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat conduit dès lors à ce que les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
7.  Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « sous réserve que l'autorité 
judiciaire ne s'y oppose pas » figurant au premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 doivent être 
déclarés contraires à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2020-857 QPC du 2 octobre 2020-Société Bâtiment mayennais [Référé contractuel 
applicable aux contrats de droit privé de la commande publique] 

[…] 
– Sur la conformité des dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit : 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit  à un recours juridictionnel effectif : 
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18. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
19. Les personnes qui ont un intérêt à conclure un contrat de droit privé de la commande publique et qui sont 
susceptibles d'être lésées par des manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles 
est soumise la passation d'un tel contrat peuvent, après sa signature, saisir le juge judiciaire d'un référé contractuel 
afin d'en obtenir la nullité. Les dispositions contestées déterminent limitativement les cas dans lesquels le juge 
d'un tel référé peut prononcer cette nullité. Tel est le cas lorsque aucune des mesures de publicité requises pour la 
passation du contrat n'a été prise, lorsque a été omise une publication au Journal officiel de l'Union européenne 
dans le cas où cette publication était prescrite ou lorsque le contrat est conclu en méconnaissance des modalités 
de remise en concurrence prévues pour la passation des contrats fondés sur un accord-cadre ou un système 
d'acquisition dynamique. Tel est également le cas lorsque le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice n'a pas 
respecté l'obligation qui peut lui être faite d'observer un délai minimal entre l'envoi de la décision d'attribution 
aux candidats évincés et la signature du contrat ou lorsque le contrat a été signé alors qu'un référé précontractuel 
était encore pendant et que les obligations de publicité et de mise en concurrence ont été méconnues d'une manière 
affectant les chances de l'auteur du recours d'obtenir le contrat.  
20. Ainsi, sauf dans le cas où l'autorité adjudicatrice a fait irrégulièrement obstacle à une saisine du juge du référé 
précontractuel, les dispositions contestées ne permettent pas aux requérants d'invoquer en référé contractuel les 
autres manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence susceptibles de les avoir lésés, afin 
d'obtenir l'annulation du contrat. 
21. Toutefois, en premier lieu, en limitant les cas d'annulation des contrats de droit privé de la commande publique 
aux violations les plus graves des obligations de publicité et de mise en concurrence, le législateur a entendu éviter 
une remise en cause trop fréquente de ces contrats après leur signature et assurer la sécurité juridique des relations 
contractuelles. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général.  
22. En second lieu, d'une part, conformément aux articles 3 et 6 de l'ordonnance du 7 mai 2009, les personnes 
ayant intérêt à conclure un contrat de droit privé de la commande publique peuvent, avant sa signature, former un 
référé précontractuel. Dans ce cas, elles peuvent invoquer tout manquement qui, eu égard à sa portée et au stade 
de la procédure auquel il se rapporte, est susceptible de les avoir lésées ou risque de les léser. Le juge peut alors 
prendre des mesures tendant à ce que l'autorité responsable du manquement se conforme à ses obligations, dans 
un délai qu'il fixe, et à ce que soit suspendue l'exécution de toute décision qui se rapporte à la passation du contrat. 
À cet égard, la circonstance que le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice ne soit pas toujours obligé de 
communiquer la décision d'attribution du contrat aux candidats non retenus et d'observer, après cette 
communication, un délai avant de signer le contrat n'a ni pour objet ni nécessairement pour effet de priver les 
candidats évincés de la possibilité de former, dès le rejet de leur offre et jusqu'à la signature du contrat, un référé 
précontractuel. 
23. D'autre part, les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce qu'un candidat irrégulièrement évincé exerce, 
parmi les voies de recours de droit commun, une action en responsabilité contre la personne responsable du 
manquement dénoncé. 
24. Il résulte de ce qui précède que, au regard des conséquences qu'entraîne l'éviction d'un candidat à un contrat 
privé de la commande publique, les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte disproportionnée au droit à 
un recours juridictionnel effectif.  
 

­ Décision n° 2021-833 DC du 28 décembre 2021-Loi de finances pour 2022 

[…] 
– Sur certaines dispositions de l'article 211 : 
36. Le paragraphe II de l'article 211 insère notamment un article L. 6325-8 au sein du code des transports afin de 
prévoir les conditions dans lesquelles l'exploitant d'un aérodrome appartenant à l'État peut être tenu, au terme de 
son contrat de concession, de verser au nouvel exploitant certaines ressources financières ainsi que les conditions 
dans lesquelles il peut contester ce versement. Son paragraphe III prévoit que ces dispositions sont applicables 
aux contrats en vigueur à la date de promulgation de la loi déférée. 
37. Les sénateurs requérants reprochent à ces dispositions de subordonner la recevabilité du recours formé par 
l'exploitant sortant à la consignation préalable des sommes en litige, de prévoir un délai de recours trop bref et de 
ne pas ouvrir la possibilité d'interjeter appel. Faute d'être justifiées par un motif d'intérêt général suffisant, elles 
méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel effectif et les droits de la défense. Ils soutiennent également 
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que ces dispositions, qui s'appliquent aux contrats en vigueur à la date de promulgation de la loi, porteraient 
atteinte aux exigences découlant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
38. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il 
ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant 
une juridiction. 
39. En application des articles 1609 quatervicies et 1609 quatervicies A du code général des impôts, au terme de 
l'exploitation d'un aérodrome, l'exploitant sortant reverse directement au nouvel exploitant le solde de la taxe 
d'aéroport et de la taxe sur les nuisances sonores aériennes qui n'ont pas été affectées et peut contester ce versement 
dans les conditions prévues à l'article L. 6325-8 du code des transports. 
40. Cet article dispose que, au terme de l'exploitation d'un aérodrome, les ressources financières issues de son 
exploitation et devant être retournées à l'État sont versées soit à l'État, soit, à la demande de ce dernier, directement 
au nouvel exploitant. Il prévoit que l'opposition à l'état exécutoire émis par l'État pour le prélèvement des sommes 
à verser au nouvel exploitant doit être introduite devant le juge administratif dans un délai de quinze jours à 
compter de sa réception et qu'une telle contestation n'est recevable qu'après consignation du montant de ces 
sommes auprès de la Caisse des dépôts et consignations. Il précise en outre que le juge statue sur cette opposition 
en premier et dernier ressort. 
41. En premier lieu, les exploitants d'aérodromes perçoivent les produits des redevances et taxes aériennes qui 
sont affectées, pour les premières, au financement du service public aéroportuaire et, pour les secondes, au 
financement des services de sécurité et de sûreté ainsi qu'à celui des aides versées à des riverains. En subordonnant 
la recevabilité de l'opposition formée par l'exploitant sortant à la consignation des sommes visées par l'état 
exécutoire, le législateur a entendu assurer, à l'expiration de la concession, la conservation des recettes issues de 
ces redevances et taxes non encore affectées. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de bon usage 
des deniers publics.  
42. En second lieu, d'une part, la consignation préalable ne porte que sur les produits des redevances et taxes 
aériennes perçues par l'exploitant sortant d'un aérodrome appartenant à l'État et qui n'ont pas été affectées avant 
la fin du contrat de concession. D'autre part, l'exploitant dispose d'un délai de quinze jours pour saisir la juridiction 
administrative d'une contestation de l'état exécutoire émis par l'État. Le jugement rendu par cette juridiction peut 
faire l'objet d'un pourvoi en cassation. 
43. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas le droit à un recours 
juridictionnel effectif. 
44. Par ailleurs, ces dispositions se bornent à prévoir que l'exploitant sortant d'un aérodrome appartenant à l'État 
peut être tenu de verser au nouvel exploitant les sommes non affectées qu'il devait auparavant reverser à l'État. 
Elles n'ont donc ni pour objet ni pour effet de porter atteinte au droit au maintien des conventions légalement 
conclues. Elles ne portent pas davantage atteinte à des situations légalement acquises, ni ne remettent en cause les 
effets qui peuvent être légitimement attendus de telles situations. 
45. Il résulte de tout ce qui précède que l'article L. 6325-8 du code des transports et le paragraphe III de l'article 
211 de la loi déférée, qui ne méconnaissent pas non plus les droits de la défense ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2021-900 QPC du 23 avril 2021-M. Vladimir M. [Purge des nullités en matière 
criminelle] 

[…] 
– Sur le fond : 
 
7. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
». Il en résulte qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un 
recours effectif devant une juridiction et que doit être assuré le respect des droits de la défense. 
 
8. Le mécanisme de purge des nullités prévu par les dispositions contestées rend irrecevable, une fois l'ordonnance 
de mise en accusation devenue définitive, toute exception de nullité visant les actes de la procédure antérieure à 
cette ordonnance. 
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9. En vertu de l'article 170 du code de procédure pénale, en toute matière, la chambre de l'instruction peut, au 
cours de l'information, être saisie aux fins d'annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure par le juge 
d'instruction, par le procureur de la République, par les parties ou par le témoin assisté. En vertu de son article 
175, les parties peuvent également exercer ce recours dans un délai d'un à trois mois après la réception de l'avis 
de fin d'information qui leur est notifié par le juge d'instruction. Enfin, conformément à l'article 186 du même 
code, la personne mise en examen peut faire appel, devant la chambre de l'instruction, de l'ordonnance de mise en 
accusation. 
 
10. Ces dispositions garantissent à l'accusé la possibilité de contester utilement les nullités avant qu'intervienne la 
purge des nullités. 
 
11. Toutefois, l'exercice de ces voies de recours suppose que l'accusé ait été régulièrement informé, selon le cas, 
de sa mise en examen ou de sa qualité de partie à la procédure, de l'avis de fin d'information ou de l'ordonnance 
de mise en accusation. 
 
12.  Or, les dispositions contestées ne prévoient aucune exception à la purge des nullités en cas de défaut 
d'information de l'intéressé ne lui ayant pas permis de contester utilement les irrégularités de procédure et alors 
même que cette défaillance ne procède pas d'une manœuvre de sa part ou de sa négligence. 
 
13. Dès lors, elles méconnaissent le droit à un recours juridictionnel effectif et les droits de la défense. Sans qu'il 
soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2021-905 QPC du 7 mai 2021-Section française de l’observatoire international des 
prisons [Procédure d'exécution sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne 
d'une peine privative de liberté prononcée par une juridiction française] 

[…] 
– Sur le fond : 
17. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
18. En application du premier alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale, le représentant du ministère 
public est compétent pour transmettre à un État membre de l'Union européenne une demande tendant à ce que cet 
État reconnaisse et exécute sur son territoire une condamnation pénale définitive prononcée par une juridiction 
française. Il résulte de l'article 728-23 du même code que, lorsque l'autorité compétente de cet État accepte de 
reconnaître la condamnation et de la mettre à exécution sur son territoire, le représentant du ministère public prend 
les mesures nécessaires au transfèrement de la personne condamnée.  
. En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de demander l'exécution d'une condamnation 
sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne : 
19. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale que le représentant du ministère 
public peut saisir d'office un État de l'Union européenne d'une demande tendant à ce que la condamnation 
prononcée par une juridiction française soit exécutée sur son territoire. En application du dernier alinéa de ce 
même article, il peut former cette demande, sans le consentement de la personne condamnée, lorsqu'il a acquis la 
certitude que l'exécution de la condamnation dans cet État facilitera sa réinsertion sociale, que cette personne est 
ressortissante de cet État et qu'elle y a sa résidence habituelle ou fait l'objet d'une mesure d'éloignement vers cet 
État.  
20. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent à la personne condamnée 
de contester devant une juridiction la décision du représentant du ministère public de former une telle demande et 
de procéder au transfèrement de la personne condamnée.  
21. Au demeurant et en tout état de cause, si le transfèrement effectif de la personne condamnée est subordonné à 
l'acceptation par l'État de la demande du représentant du ministère public, l'existence éventuelle, dans cet 
État,  d'un recours permettant à la personne condamnée de contester la décision par laquelle il accepte d'exécuter 
la condamnation sur son territoire ne saurait constituer une garantie du droit à un recours juridictionnel effectif à 
l'encontre d'une décision prise par une autorité française. 
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22. Au regard des conséquences qu'est susceptible d'entraîner pour la personne condamnée la décision de 
demander l'exécution de sa condamnation sur le territoire d'un autre État, l'absence de voie de droit permettant la 
remise en cause de cette décision méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
23. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « d'office ou » figurant au deuxième 
alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
. En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de refus de demander l'exécution d'une 
condamnation sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne et la décision de retrait d'une telle 
demande : 
24. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale que la personne condamnée peut 
demander au représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une demande 
tendant à ce qu'elle exécute sa condamnation sur son territoire. Le représentant du ministère public peut décider 
de transmettre une telle demande lorsque les conditions énumérées au dernier alinéa de cet article sont remplies 
mais n'y est pas tenu.  
25. Selon le premier alinéa de l'article 728-22 du même code, le représentant du ministère public peut, à tout 
moment, décider de retirer la demande de reconnaissance et d'exécution de la condamnation pénale tant que 
l'exécution de la peine n'a pas commencé dans l'autre État. En application de l'article 728-13, cette décision fait 
obstacle à la mise à exécution de la condamnation sur le territoire de l'autre État.   
26. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction tant le refus du représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une 
demande de reconnaissance et d'exécution que la décision de retirer une telle demande.  
27. Au regard des conséquences qu'entraînent ces décisions pour la personne condamnée, l'absence de voie de 
droit permettant leur remise en cause méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
Dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « ou de la personne condamnée » figurant au 
deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale et le premier alinéa de l'article 728-22 du même 
code doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2021-929/941 QPC du 14 septembre 2021-Mme Mireille F. et autre [Limitation des 
droits des parties en fin d’information judiciaire en matière d’injure ou de diffamation publiques] 

[…] 
– Sur le fond : 
7. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
en résulte qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours 
effectif devant une juridiction. 
8. En application des paragraphes III à VIII de l'article 175 du code de procédure pénale, les parties peuvent, dans 
un certain délai à compter de l'envoi de l'avis de fin d'information, adresser au juge d'instruction des observations 
écrites, formuler des demandes d'actes ou présenter des requêtes en nullité. Le juge d'instruction ne peut alors 
rendre son ordonnance de règlement qu'à l'issue des délais qui leur sont accordés à cette fin. 
9. Les dispositions contestées, telles qu'interprétées par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, 
excluent cette faculté en matière d'injure ou de diffamation publiques. 
10. Or, en cas de renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction, si les parties peuvent 
toujours formuler des observations ou solliciter un supplément d'information devant le tribunal correctionnel, il 
résulte de l'article 385 du code de procédure pénale qu'elles ne sont plus recevables, en principe, à soulever les 
nullités de la procédure antérieure. 
11. Dès lors, en matière d'injure ou diffamation publiques, les parties sont privées, dès l'envoi de l'avis de fin 
d'information, de la possibilité d'obtenir l'annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure qui serait entaché 
d'une irrégularité affectant leurs droits. 
12. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le droit à un recours juridictionnel effectif. Sans 
qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
[…] 
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­ Décision n° 2021-959 QPC du 7 janvier 2022-M. Manuel R. [Droit de recours dans le cadre de la 
procédure d’exécution sur le territoire français d’une peine privative de liberté prononcée par une 
juridiction d’un État membre de l’Union européenne] 

[…] 
– Sur le fond : 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
6. Le procureur de la République est compétent pour se prononcer sur les demandes de reconnaissance et 
d'exécution sur le territoire français des décisions de condamnation à une peine privative de liberté prononcées 
par les juridictions des autres États membres. En application du 3° de l'article 728-11 du code de procédure pénale, 
une telle reconnaissance est subordonnée au consentement du procureur de la République lorsque la personne 
condamnée est de nationalité étrangère. 
7. Selon l'article 728-43 du même code, le procureur de la République peut refuser de donner son consentement 
notamment s'il estime que l'exécution en France de la condamnation n'est pas de nature à favoriser la réinsertion 
sociale de la personne concernée. Dans ce cas, les dispositions contestées de l'article 728-48 prévoient que cette 
personne n'est pas recevable à saisir la chambre des appels correctionnels pour contester ce refus.  
8. Les dispositions contestées de l'article 728-52 prévoient, quant à elles, que, lorsque la chambre des appels 
correctionnels est saisie d'un recours formé contre une décision de refus fondée sur un autre motif que celui prévu 
au 3° de l'article 728-11, le procureur général peut invoquer cette disposition pour refuser de consentir à 
l'exécution de la peine en France. La chambre des appels correctionnels doit alors lui en donner acte et constater 
que la peine privative de liberté ne peut être mise à exécution en France. 
9. Il résulte ainsi des dispositions contestées que les personnes qui se voient opposer une décision de refus sur le 
fondement du 3° de l'article 728-11 ne peuvent pas la contester devant une juridiction. 
10. Au regard des conséquences qu'est susceptible d'entraîner pour ces personnes une telle décision, l'absence de 
voie de droit permettant la remise en cause de cette décision méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de 
la Déclaration de 1789. 
11. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions contestées doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-980 QPC du 11 mars 2022-Société H. et autres [Droit de visite et de saisie en 
matière fiscale] 

[…] 
– Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
16. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il 
ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant 
une juridiction. 
17. L'article L. 16 B du livre des procédures fiscales prévoit que l'ordonnance du juge des libertés et de la détention 
autorisant la visite des agents de l'administration des impôts peut faire l'objet d'un appel devant le premier 
président de la cour d'appel dans un délai de quinze jours. Ce dernier connaît également des recours contre le 
déroulement des opérations de visite et de saisie. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation 
que ces recours peuvent être formés non seulement par la personne visée par l'ordonnance du juge des libertés et 
de la détention et l'occupant des lieux visités, mais aussi par toute personne ayant qualité et intérêt à contester la 
régularité de la saisie d'un document.  
18. Le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être écarté. 
19. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative et ne 
méconnaissent ni le principe d'inviolabilité du domicile ni les droits de la défense, non plus qu'aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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­ Décision n° 2022-986 QPC du 1er avril 2022-Association La Sphinx [Recours des associations contre 
les décisions relatives à l’occupation ou l’utilisation des sols] 

2. L'association requérante, rejointe par la partie intervenante, reproche à ces dispositions de priver les associations 
dont les statuts ont été déposés depuis moins d'un an de toute possibilité d'agir en justice pour défendre leur objet 
social, alors même que leurs recours ne seraient ni dilatoires ni abusifs. Il en résulterait une atteinte substantielle 
au droit à un recours juridictionnel effectif. Pour les mêmes motifs, l'association requérante estime que ces 
dispositions méconnaîtraient la liberté d'association. 
3. En outre, elles font valoir que ces dispositions introduisent une différence de traitement injustifiée entre les 
associations au motif que le critère temporel retenu par le législateur pour apprécier la recevabilité de leur recours 
serait sans lien avec leur intérêt à agir. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « au moins un an » figurant à 
l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme. 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
6. L'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme détermine les conditions de recevabilité d'un recours formé par une 
association contre une décision relative à l'occupation ou l'utilisation des sols.  
7. Les dispositions contestées de cet article prévoient que ne sont recevables à former un tel recours que les 
associations ayant déposé leurs statuts au moins un an avant l'affichage en mairie de la demande du pétitionnaire. 
8. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a souhaité que les associations qui se créent aux 
seules fins de s'opposer à une décision individuelle d'occupation ou d'utilisation des sols ne puissent la contester. 
Il a ainsi entendu limiter les risques particuliers d'incertitude juridique qui pèsent sur ces décisions d'urbanisme et 
prévenir les recours abusifs et dilatoires.   
9. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées restreignent le droit au recours des seules associations 
dont les statuts sont déposés moins d'un an avant l'affichage de la demande du pétitionnaire sur laquelle porte la 
décision qu'elles entendent contester. D'autre part, cette restriction est limitée aux décisions individuelles relatives 
à l'occupation ou à l'utilisation des sols. 
10. Par conséquent, les dispositions contestées ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit à un recours 
juridictionnel effectif. Ce grief doit donc être écarté. 
11. Il résulte de ce qui précède que ces dispositions, qui ne méconnaissent pas non plus la liberté d'association et 
le principe d'égalité devant la loi, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution. 
 

2. Sur la liberté d’expression et de communication et au droit au respect de la 
vie privée 

­ Décision n° 2015-478 QPC du 24 juillet 2015-Association French Data Network et autres [Accès 
administratif aux données de connexion] 

[…] 
– SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'INCOMPÉTENCE NÉGATIVE RÉSULTANT DE L'ABSENCE DE 
GARANTIES DE NATURE À PROTÉGER LE SECRET PROFESSIONNEL DES AVOCATS ET DES 
JOURNALISTES : 
15. Considérant que les associations requérantes soutiennent que le législateur, en ne prévoyant pas des garanties 
spécifiques de nature à protéger l'accès aux données de connexion des avocats et des journalistes, a méconnu 
l'étendue de sa compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la vie privée, à la liberté 
d'expression et de communication, ainsi qu'aux droits de la défense et au droit à un procès équitable, au droit au 
secret des échanges et correspondances des avocats et au droit au secret des sources des journalistes ; 
16. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et des infractions, nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, 
et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement garantis ; qu'au nombre de ces derniers 
figurent le droit au respect de la vie privée et le secret des correspondances, la liberté d'expression, les droits de 
la défense et le droit à un procès équitable, protégés par les articles 2, 4, 11 et 16 de la Déclaration des droits de 
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l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en revanche, aucune disposition constitutionnelle ne consacre spécifiquement 
un droit au secret des échanges et correspondances des avocats et un droit au secret des sources des journalistes ; 
17. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées instituent une procédure de réquisition 
administrative de données de connexion excluant l'accès au contenu des correspondances ; que, par suite, elles ne 
sauraient méconnaître le droit au secret des correspondances et la liberté d'expression ;  
18. Considérant, en second lieu, qu'outre qu'elle ne peut porter sur le contenu de correspondances, la procédure 
de réquisition administrative résultant des dispositions contestées est autorisée uniquement aux fins de recueillir 
des renseignements intéressant la sécurité nationale, la sauvegarde des éléments essentiels du potentiel 
scientifique et économique de la France ou la prévention du terrorisme, de la criminalité et de la délinquance 
organisées et de la reconstitution ou du maintien de groupements dissous ; qu'elle est mise en œuvre par des agents 
spécialement habilités ; qu'elle est subordonnée à l'accord préalable d'une personnalité qualifiée, placée auprès du 
Premier ministre, désignée par la commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité ; que, si 
l'autorisation de recueil des données en temps réel est délivrée par le Premier ministre, cette autorisation est 
soumise au contrôle de la commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité ; que cette dernière 
dispose d'un accès permanent au dispositif de recueil des informations ou documents et adresse des 
recommandations au ministre de l'intérieur ou au Premier ministre lorsqu'elle constate un manquement aux règles 
édictées ou une atteinte aux droits et libertés ; qu'enfin, aux termes de l'article 226-13 du code pénal : « La 
révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par 
profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 
15 000 euros d'amende » ;  
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a prévu des garanties suffisantes afin qu'il ne 
résulte pas de la procédure prévue aux articles L. 246-1 et L. 246-3 du code de la sécurité intérieure une atteinte 
disproportionnée au droit au respect de la vie privée, aux droits de la défense, au droit à un procès équitable, y 
compris pour les avocats et journalistes ; que le grief tiré de ce que le législateur aurait insuffisamment exercé sa 
compétence en ne prévoyant pas des garanties spécifiques pour protéger le secret professionnel des avocats et 
journalistes doit être écarté ; 
20. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2016-738 DC du 10 novembre 2016-Loi visant à renforcer la liberté, l’indépendance et 
le pluralisme des médias 

– Sur l'article 4 : 
9. L'article 4 est relatif à la protection des sources des journalistes.  
10. Le paragraphe I de l'article 4 réécrit l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881. Le paragraphe I de cet article 2, dans 
sa nouvelle rédaction, prévoit que le secret des sources est protégé et que cette protection bénéficie à toute 
personne qui, dans l'exercice de sa profession de journaliste pour le compte d'entreprises ou agences de presse ou 
d'entreprises de communication au public en ligne ou audiovisuelle, pratique le recueil d'informations et leur 
diffusion au public. Cette protection bénéficie aussi à toute personne exerçant des fonctions de direction de la 
publication ou de la rédaction dans ces mêmes entreprises ou agences ainsi qu'à tout collaborateur de la rédaction. 
Le paragraphe II de ce même article 2, qui définit la notion d'atteinte directe ou indirecte au secret des sources, 
dispose que de telles atteintes ne peuvent être portées qu'à titre exceptionnel et uniquement pour la prévention ou 
la répression des crimes et de certains délits. Le paragraphe III conditionne l'atteinte au secret des sources au cours 
d'une procédure pénale à l'autorisation d'un juge. Le paragraphe IV instaure une immunité pénale pour les 
personnes mentionnées au paragraphe I en cas de détention de documents, images ou enregistrements provenant 
du délit de violation du secret professionnel ou de violation du secret de l'enquête ou de l'instruction ou du délit 
d'atteinte à l'intimité de la vie privée lorsqu'ils contiennent des informations dont la diffusion au public constitue 
un but légitime dans une société démocratique. 
11. Le paragraphe II de l'article 4 de la loi déférée complète le livre IV du code de procédure pénale par un titre 
XXXIV consacré à la protection du secret des sources et comprenant les articles 706-183 à 706–187. L'article 
706-183 prévoit qu'il ne peut être porté atteinte au secret des sources au cours d'une procédure pénale qu'à titre 
exceptionnel, dans les conditions et selon les modalités prévues au nouveau titre XXXIV. L'article 706-184 
dispose que les journalistes, les directeurs de publication ou de rédaction et les collaborateurs de la rédaction, 
lorsqu'ils sont entendus au cours d'une enquête de police judiciaire ou d'une instruction ou devant une juridiction, 
sont libres de ne pas révéler l'origine des informations recueillies dans l'exercice de leur activité et qu'ils doivent 
être informés de leur droit à ne pas révéler leurs sources. L'article 706-185 dispose, d'une part, qu'aucun acte 
d'enquête ou d'instruction ne peut avoir pour objet de porter atteinte au secret des sources, sous réserve des mêmes 
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exceptions que celles prévues au paragraphe II de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881. Il prévoit, d'autre part, 
que tout acte d'enquête ou d'instruction ayant pour objet de porter atteinte au secret des sources doit être 
préalablement autorisé par le juge des libertés et de la détention. L'article 706-186 dispose que lorsqu'elles ont 
pour objet de porter atteinte au secret des sources, les perquisitions prévues à l'article 56–2 du code de procédure 
pénale doivent être préalablement autorisées par le même juge. Enfin, l'article 706-187 interdit, en cas d'atteinte 
au secret des sources, la conservation dans le dossier de la procédure des documents, images ou enregistrements 
sonores ou audiovisuels saisis au cours d'une perquisition ou obtenus à la suite d'une réquisition, ainsi que la 
transcription des correspondances ayant fait l'objet d'interceptions. 
12. Les 1° à 4°, 8° et 9° du paragraphe III de l'article 4 de la loi déférée font de l'atteinte au secret des sources une 
circonstance aggravante de plusieurs infractions, entraînant une majoration de l'amende encourue. Les 5° à 7° du 
même paragraphe renforcent les peines applicables à certaines atteintes au secret de la défense nationale et à 
certains services ou unités spécialisés, afin d'inclure ces infractions dans le champ de celles pouvant justifier une 
atteinte au secret des sources. 
13. Les sénateurs requérants soutiennent tout d'abord que cet article 4 a été introduit par voie d'amendement selon 
une procédure contraire à la Constitution.  
14. Ils font ensuite valoir qu'en interdisant de porter une atteinte directe ou indirecte au secret des sources dans le 
cadre d'une procédure pénale, au nom de la prévention et de la répression de délits pouvant présenter une certaine 
gravité, l'article 4 porte une atteinte manifestement disproportionnée à la prévention des atteintes à l'ordre public 
et à la recherche des auteurs d'infractions ainsi qu'à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation. Par 
ailleurs, l'immunité pénale instituée par cet article méconnaîtrait, en raison de l'étendue de son champ, le droit au 
respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile, le secret des correspondances et le principe d'égalité. Ces 
dispositions seraient également entachées d'incompétence négative en ce que cette immunité s'applique aux 
collaborateurs de la rédaction, notion qui ne serait pas précisément définie. Elles seraient enfin contraires à 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi dès lors que la notion de « but 
légitime dans une société démocratique » serait insuffisamment précise.  
15. Les sénateurs requérants soutiennent également qu'en soumettant à l'autorisation préalable du juge des libertés 
et de la détention tout acte d'enquête ou d'instruction pouvant porter atteinte au secret des sources, les articles 706-
185 et 706-186 du code de procédure pénale instaurent une différence de traitement contraire au principe d'égalité 
devant la procédure pénale. 
16. Les sénateurs requérants soutiennent, enfin, que les dispositions des 1° à 4°, 8° et 9° du paragraphe III de 
l'article 4 de la loi déférée, qui font de l'atteinte au secret des sources une circonstance aggravante de plusieurs 
infractions, méconnaissent les principes de légalité des délits et des peines et de « clarté et de précision de la loi 
pénale ». Ces dispositions seraient également entachées d'incompétence négative. 
17. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». La liberté d'expression et de communication 
est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect 
des autres droits et libertés. Pour autant, aucune disposition constitutionnelle ne consacre spécifiquement un droit 
au secret des sources des journalistes. 
18. Selon l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est la conservation des 
droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à 
l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la vie privée et le secret des 
correspondances. Pour être conformes à la Constitution, les atteintes à ce droit doivent être justifiées par un motif 
d'intérêt général et mises en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif. 
19. Il résulte des articles 5, 20 et 21 de la Constitution que le secret de la défense nationale participe de la 
sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, au nombre desquels figurent l'indépendance de la Nation et 
l'intégrité du territoire. 
20. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la liberté d'expression et de communication 
et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée, le secret des correspondances, la sauvegarde des intérêts 
fondamentaux de la Nation, la recherche des auteurs d'infraction et la prévention des atteintes à l'ordre public 
nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle.  
21. En premier lieu, le législateur a prévu qu'il pouvait être porté atteinte au secret des sources pour réprimer 
certains délits sanctionnant des violences aux personnes ou des actes de terrorisme ou touchant aux intérêts 
fondamentaux de la Nation. Il a toutefois soumis cette atteinte à la condition que celle-ci soit justifiée par la 
nécessité de faire cesser le délit ou par l'existence d'un risque particulièrement élevé de renouvellement de celui-
ci. Le législateur a donc subordonné, en toute hypothèse, l'atteinte au secret des sources, en matière délictuelle, à 
une exigence de prévention. Il a ainsi exclu qu'il soit porté atteinte à ce secret aux fins de répression d'un délit, 
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quels que soient sa gravité, les circonstances de sa commission, les intérêts protégés ou l'impératif prépondérant 
d'intérêt public s'attachant à cette répression.   
22. En second lieu, l'immunité pénale instituée par les dispositions contestées bénéficie à l'ensemble des personnes 
mentionnées au paragraphe I de l'article 4, y compris les collaborateurs de la rédaction. Or, ces derniers sont 
définis comme les personnes qui, par leur fonction au sein de la rédaction dans une entreprise ou agence de presse 
ou dans une entreprise de communication au public en ligne ou audiovisuelle, sont amenées à prendre 
connaissance d'informations permettant de découvrir une source à travers la collecte, le traitement éditorial, la 
production ou la diffusion de ces mêmes informations. Cette immunité protège des personnes dont la profession 
ne présente qu'un lien indirect avec la diffusion d'informations au public. Elle interdit par ailleurs des poursuites 
pour recel de violation du secret professionnel et pour atteinte à l'intimité de la vie privée, délits punis de cinq ans 
d'emprisonnement et visant à réprimer des comportements portant atteinte au droit au respect de la vie privée et 
au secret des correspondances. Elle interdit également les poursuites pour recel de violation du secret de l'enquête 
et de l'instruction, délit puni de la même peine et protégeant la présomption d'innocence et la recherche des auteurs 
d'infraction.  
23. Il résulte de tout ce qui précède que, par les dispositions de l'article 4, le législateur n'a pas assuré une 
conciliation équilibrée entre, d'une part, la liberté d'expression et de communication et, d'autre part, le droit au 
respect de la vie privée et le secret des correspondances.  Il n'a pas non plus assuré une conciliation équilibrée 
entre cette même liberté et les exigences inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, la 
recherche des auteurs d'infractions et la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle. Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, l'article 4 
est donc contraire à la Constitution. Il en va de même, par voie de conséquence, de la référence « 4 » figurant au 
paragraphe I de l'article 30. 
 

3. Autres 

­ Décision n° 2017-693 QPC du 2 mars 2018-Association de la presse judiciaire [Présence des 
journalistes au cours d'une perquisition] 

[…] 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 11 du code 
de procédure pénale. 
6. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est 
un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». La liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
7. En vertu du premier alinéa de l'article 11 du code de procédure pénale, la procédure au cours de l'enquête et de 
l'instruction est secrète, sauf dans le cas où la loi en dispose autrement et sans préjudice des droits de la défense. 
Ces dispositions, telles qu'interprétées par la Cour de cassation, interdisent notamment qu'un tiers à la procédure 
capte par le son et l'image le déroulement d'une perquisition. 
8. En premier lieu, en instaurant le secret de l'enquête et de l'instruction, le législateur a entendu, d'une part, 
garantir le bon déroulement de l'enquête et de l'instruction, poursuivant ainsi les objectifs de valeur 
constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions, tous deux 
nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle. Il a entendu, d'autre part, protéger 
les personnes concernées par une enquête ou une instruction, afin de garantir le droit au respect de la vie privée 
et de la présomption d'innocence, qui résulte des articles 2 et 9 de la Déclaration de 1789.  
9. En second lieu, d'une part, la portée du secret instauré par les dispositions contestées est limitée aux actes 
d'enquête et d'instruction et à la durée des investigations correspondantes. Ces dispositions ne privent pas les tiers, 
en particulier les journalistes, de la possibilité de rendre compte d'une procédure pénale et de relater les différentes 
étapes d'une enquête et d'une instruction. Dès lors, l'atteinte portée à l'exercice de la liberté d'expression et de 
communication est limitée. 
10.  D'autre part, le législateur a prévu plusieurs dérogations au secret de l'enquête et de l'instruction. En 
particulier, le troisième alinéa de l'article 11 du code de procédure pénale permet au procureur de la République, 
soit d'office, soit à la demande de la juridiction ou des parties, de rendre publics des « éléments objectifs tirés de 
la procédure », à la condition qu'ils ne comportent aucune appréciation sur le bien-fondé des charges retenues 
contre les personnes mises en cause. 
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11. Enfin, il ressort des dispositions contestées que le secret de l'enquête et de l'instruction s'entend « sans 
préjudice des droits de la défense ». Les parties et leurs avocats peuvent en conséquence communiquer des 
informations sur le déroulement de l'enquête ou de l'instruction. 
12. Il résulte de ce qui précède que, sans que cela interdise au législateur d'autoriser la captation par un tiers du 
son et de l'image à certaines phases de l'enquête et de l'instruction dans des conditions garantissant le respect des 
exigences constitutionnelles mentionnées ci-dessus, l'atteinte à l'exercice de la liberté d'expression et de 
communication qui résulte des dispositions contestées est nécessaire, adaptée et proportionnée à l'objectif 
poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 11 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
13. Le premier alinéa de l'article 11 du code de procédure pénale, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
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